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PRESIDENCE DE M . JEAN CHAMANT,
vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes.

M. le président . La séance est ouverte.

— 1 -

-POLITIQUE EXTERIEURE

Suite du débat sur la communication du Gouvernement.

M. le président. L'ordre du jour appelle_ la suite du débat sur
la communication du Gouvernement sur la politique extérieure.

Je demande à ceux de nos collègues qui doivent encore inter-
venir de bien vouloir respecter scrupuleusement le temps de
parole qu'ils ont eux-mêmes sollicité.

La parole est à M. Mahias.

M. Pierre Mahias. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs,
je suis de ceux qui se réjouissent . du débat qui se déroule car,
contrairement à ce quid été dit, je crois qu'il est particulière-
ment opportun après les réunions du Conseil atlantique, à la
veille de celte de l'O. E . C . E . et à la veille également des réu-
nions atlantiques et des conférences au sommet qui doivent se
dérouler au printemps prochain.

D'autre part, je suis de ceux — vous le savez, monsieur le minis-
tre — qui sont particulièrement attentifs au problème de l ' in-
formation et de la nécessité de renseigner l'ensemble des citoyens

sur la politique, même étrangère, du Gouvernement. Il n'est
de longue politique à grande portée qu'avec l'appui de l'opinion
publique et un tel débat devrait pouvoir, si toutefois il a l'issue
que nous souhaitons, alimenter et soutenir l'opinion publique.

Il y a, en ce qui concerne l'alliance atlantique qui formera
l ' essentiel de mon propos ce soir, un grave malaise qu' il est
impossible de dissimuler.

	

-

Des déclarations émanant d'autorités françaises et alliées ont
été faites, à la suite de quoi un trouble profond s'est emparé de
l'opinion publique, les déclarations les plus importantes, les
plus frappantes n'étant peut-être pas celles qui émanaient des
autorités de notre pays . Sans doute, a-t-on bien voulu indiquer —,
je suis reconnaissant à ceux qui l'ont dit — qu'il n'y avait pas
à proprement parler de crise atlantique. ; néanmoins l'opinion
ressent un profond malaise.

Depuis une quinzaine d'années, en effet, malgré les vicissi-
tudes de la politique intérieure de la France, on peut dire que
sur ces grandes nervures de la politique étrangère de notre pays
que sont le rassemblement atlantique et la construction de l'Eu-
rope, il y avait, tout au moins en ce qui concerne les principes,
un large accord fondamental.

Je me bornerai, monsieur le ministre des affaires étrangères,
à étudier le problème que pose à notre pays la situation actuelle
de l'Alliance atlantique.

J ' ai parlé de malaise. Je rappelerai brièvement quelques-uns
de ses éléments.

Tout d' abord, la presse ne nous laisse rien ignorer à cet égard.
Je me bornerai à citer dans ce domaine un seul titre d'un jour-
nal du soir, à la fin de la réunion du Conseil atlantique : Match
à 14 contre 1 : la France au Conseil atlantique. )

Puis, il y a ce que nous savons, ce que l'on veut bien dire
ou ce que nous arrivons à comprendre des événements diplo-
matiques récents.

Un premier élément d 'inquiétude fut le voyage que fit
à Londres, M . Strauss, ministre de la défense de la République
fédérale "Allemagne, voyage à l'issue dbquel nous avons appris
qu' à la sure de conversations avec le ministre britannique de
la défense, un programme de construction en commun d ' arme-
ment avait été arrêté entre l'Allemagne et la Grande-Bretagne.
M. Strauss ayant répété à maintes reprises que l ' Allemagne n 'a
pas et ne veut pas avoir d'industrie nationale d'armement, nous
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avons pensé qu'une occasion s'était peut-être offerte à notre pays,
qu'elle n'avait pas été saisie et que les projets de construction
en commun allaient se réaliser entre l'Angleterre et l'Allemagne.

D'une façon plus générale — ce sentiment a d 'ailleurs été noté
par plusieurs orateurs cet après-midi — news avons l'impression
que l 'Allemagne, après avoir été une fervente de l'Europe des
Six, après avoir souhaité, dans son peuple et dans ses chefs, le
rassemblement de l'Europe dans ce cadre, a peut-être la tenta-
tion de s'en détourner et de chercher au-delà des accords qui
nuiraient sans doute aux intérêts européens tels que nous les
comprenons, aux intéréts de la France et même à l'équilibre
international de l'alliance atlantique, lequel exige, à notre sens,
une Europe continentale unie.

Un autre signe en ce domaine que nous venons d'enregistrer
avec la plus grand, inquiétude est le choix que les Pays-Bas
viennent de faire concernant l'équipement de leur aviation . Contre
le Mirage III, les Pays-Bas ont choisi le Lockheed F 104 G et vous
savez, monsieur le ministre des affaires étrangères, que ce choix
risque d'en déterminer d'autres, à commencer celui de la Belgique.

Je profite de ce débat pour vous demander dans quelles condi-
tions ce choix a pu être fait et quelle a été à cette occasion l'action
de notre diplomatie.

Autre fait qui a contribué à troubler largement notre opinion
publique : le départ de certains éléments des forces aériennes
eméri^aines ; 200 Super-Sabre munis d'ogives atomiques ont
quitté les aérodromes de la France métropolitaine . Nous avions
la faiblesse de pen .er que finalement c'est notre protection qu'ils
assuraient en grande partie.

Voici encore un autre élément de ce malaise : l'un des mem-
bres — sans doute le plus important — de la coalition atlantique
a pris, lorsque le problème algérien a été évoqué à l'O . N. U., une
position qui montre que nous ne sommes pas approuvés et que
sans doute — et c'est peut-être pire — nous ne sommes pas
compris.

Enfin, l'avant-veille de la réunion du Conseil atlantique, le
chef d ' état-major général de l'armée américaine, le général
Twining, dans une interwiew ou, plutôt, à la suite de t fuites »
que nous sommes bien obligés de considérer comme ayant été
dirigées, a porté de graves accusations contre un certain nombre
de pays membres de l'alliance, en particulier contre le nôtre,
disant, selon l'agence américaine qui les a rapportées, qu'il est
e le principal responsable de l'affaiblissement actuel de l'alliance
atlantique » . Selon d'autres éléments de cette déclaration, la poli-
tique militaire de l'O . T. A . N . est fondée sur le rapport M . C :70,
approuvé par tous les pays membres de l'O. T . A. N. en 1957 ;
les gouvernements ayant, en principe, dans le cadre de cet accord,
accepté le stockage d'armements atomiques sur leur territoire,
au cours des discussions sur les problèmes de contrôle la France
aurait refusé.

Le général Twining reproche à notre pays une attitude iden-
tique quant à l'intégration de la structure de la défense aérienne.

Mais allons plus loin — c'est sans doute plus grave — et exami-
nons les aspects purement français de ce malaise atlantique.

Nous avons l'impression qu'à la suite de certaines positions,
propositions et déclarations, (st) prend une attitude de refus et
même de remise en question, non pas certes des alliances ni des
traités, qui sont observés — à cet égard je rends hommage, mon-
sieur le ministre, à votre action dans le domaine européen et,
autour de vous, à l'ensemble du Gouvernement qui n'était
certainement pas, par hypothèse, prêt à oeuvrer dans le sens de
l'Europe — nous avons, dis-je, l'impression que l'on remet en
cause, non pas les traités mais, ce qui est peut-être plus grave
encore, les principes sur lesquels ils reposent.

J'avoue que l'impression que nous ressentons est faite du sen-
timent que de telles attitudes ne sont pas conformes aux exi-
gences fondamentales de la situation, en particulier de la sécurité
de notre pays. Nous nous sentions plus en harmonie, il y a
quelques années, lorsque M. Georges Bidault développait devant
le général Marshall les obligations des Etats-Unis au regard de
la défense de l'Europe ou quand M . Robert Schuman, le 4 avril
1949, signait l'alliance atlantique au nom de la France ou encore
lorsque M . René Mayer,•à cette tribune, défendait le projet de
ratification de cette alliance. A cette époque, nous avions l 'im-
pression que ces hommes exprimaient de façon fondamentale les
exigences de la situation et prenaient les mesures nécessaires à
la sécurité de notre pays.

Enfin et surtout, vous le savez, des déclarations ont été faites
en très haut lieu quant au refus de l ' intégration, évoquant

comme des victoires, naturellement, les guerres de coalition
de 1914 et de 1939 qui furent des victoires alors qit'il ne s' agissait
que de guerres de coalition.

Puisque l ' intégration atlantique est remise en question, il ne
me semble pas inutile de préciser quel est le degré d ' intégration
au sein de l'alliance atlantique.

Le secrétaire général de l'O. T. A. N. l ' a rappelé et je veux
le redire parce que les choses sont ainsi : ni les armées natio-
nales, ni les instances suprêmes militaires de l'alliance atlan-
tique ne sont intégrées : ni le comité militaire des quinze, ni le
groupe permanent militaire, connu sous le nom de c standing
group s ne sont intégrés . En revanche, est intégré le S . H . A . P . E.,
organe unique de commandement composé d'officiers apparte-
nant à toutes les armées de l' 0. T. A. N.

Nous sommes en droit, puisque l ' on nous reproche ce degré
d' intégration, de nous demander quelle serait la situation si
le ecmmandement du S. H. A . P. E. n'était pas intégré. Ce serait
tout simplement un état-major américain qui aurait la haute
main sur les armées .iationales . II me parait inutile d'insister
sur le fait que cette situation aboutirait à une catastrophe techni-
que, et surtout à une catastrophe politique car le jour où un
drame interne au S . H . A. P . E. se produirait on mesurerait alors
les conséquences extrêmement graves d'une telle conception.
(Applaudissements au centre gauche, sur certains bancs au centre
et à droite .)

Un autre élément de ce malaise et même de notre inquiétude,
monsieur le ministre des affaires étrangères, ne vous concerne
pas directement ; m :, :'_; je sais que, m'adressant à vous, je me
fais entendre par l'ensemble du Gouvernement.

Pour beaucoup d'entre nous et pour beaucoup de citoyens
de ce pays, il est troublant de constater que depuis le 1°' juin
1958 rien n'a été fait sur le plan intérieur concernant l ' action
du parti communiste . Autour de lui les éléments neutralistes
et progressistes sabotent systématiquement l'alliance atlantique
parce qu'ils savent bien que tel est le but suprême de la diplo-
matie soviétique et qu'ils doivent, sur ce point aussi, exécuter
les ordres qui leur sont donnés.

J'avoue que nous eussions bien souvent préféré que les com -
munistes fussent un peu plus nombreux ici, mais qu'à travers
le pays ils disposent de moins de moyens . Or, malgré l'article 4
de la Constitution qui prévoit précisément les règles démocra-
tiques à appliquer aux partis politiques, rien n'a été fait en se
sens et vous savez que le r quadrillage » que le parti commu-
niste a mis en place dans notre pays et qu'il a étendu comme
il le voulait est intact, qu'il est employé pour les travaux de
propagande et qu'il pourrait servir en d'autres hypothèses.

I1 est un autre élément d'inquiétude dont on a aussi parlé :
le voyage de M . Khrouchtchev à travers notre pays. Nous savons
bien comment il se présentera . Nous savons bien comment il
sera traduit. Je pose simplement cette question : quand les
Russes embrassent sur la bouche

	

car ils embrassent sur laes-
bouche — est-ce par amour ou pour transmettre des microbles ?
(Sourires .)

L'ensemble de ces faits, l'ensemble de ces déclarations ne
mettent-ils pas en danger l'avenir de l'alliance ?

Or vous savez, monsieur le ministre des affaires étrangères,
que les Européens ont, après tout, autant que les Américains,
demandé la mise sur pied de l'Alliance atlantique et qu 'au moment
de sa formation, les Européens étaient demandeurs au moins
autant qu'eux.

Nous unir pour nous défendre, tel a été le leitmotiv de ceux
qui ont préparé et fondé l'Alliance atlantique, et vous savez que
ce fut une lourde tâche, puisque cette alliance allait directe•
ment contre le sens traditionnel de l'histoire américaine.

Faut-iI rappeler qu'il a fallu le vote de la motion Vanden-
berg pour autoriser les Etats-Unis à participer dès le tertips de
paix à un pacte défensif ? Faut-il rappeler que l'article 5 du
traité prévoit qu'en cas d'attaque armées les parties entrepren-
dront telles actions qu'elles jugeront nécessaires s ? Il n'y a
donc pas automaticité dans l'assistance . C'est dire le prix que
nous attachons à la présence des troupes américaines sur le sol
du continent . Depuis douze ans, tous ceux qui ont gouverné la
France ont considéré la présente des troupes américaines sur le
continent comme dramatiquement nécessaire.

Un autre élément de notre inquiétude est la déclaration du
sénateur Mansfield, que nous avons pu lire dans la presse, et
selon laquelle, peut-être, la politique française à l ' égard de



ASSEMBl-EE NATIONALE — 2s SEANCE DU 28 DECEMBRE 1959

	

3689

l' O . T. A. N. pourrait provoquer au Congrès américain une
demande de retrait des troupes américaines stationnées en
Europe.

Sans doute, cet honorable sénateur ne se fie-t-il qu'à certaines
apparences . Mais il est déjà grave que nous ayons pu donner
une justification ou un semblant de justification à de telles atti-
tudes . Les tendances isolationnistes sont fondamentales au, . Etats-
Unis. II serait insensé de notre part de les alimentes.

L'Furope abandonnée, les Etats-Unis reployés sur le bastion
américain ? Mais c' est justement — vous le savez mieux que
personne — l'objet de la diplomatie soviétique depuis 1945- Nous
savons aussi que le rêve que certains entretiennent d'une Europe
qui jouerait le rôle d'une troisième force neutralisée est par-
faitement utopique . Ii s'agit bien là d' une chimère, selon un
mot qui a été prononcé cet après-midi.

Pourrais-je vous rappeler quelques chiffres ? Vous savez que
l ' U. R. S. S. entretient sur pied de guerre 3 .900.000 hommes,
dont- 2.350 .000 dans l'armée de terre, formant 175 divisions ;
que 125' divisions sont mobilisables au jour J plus 30 et qu'une
réserve mobilisable de 7 millions d'hommes est disponible der-
rière ces effectifs.

Quant à nos possibilités, je ne voudrais pas être cruel, mais
quelques chiffres montrent quelle est la réalité.

Les budgets militaires pour 1959 ont ét' : respectivement de
1.622 milliards de francs pour la France, de 2 .219 milliards de
francs pour la Grande-Bretagne et de 22 .000 milliards de francs
pour les Etats-Unis.

Que pourrions-nous faire seuls ?

Que pourrait-on nous proposer dans l'hypothèse où nous serions
un jour seuls ? (Applaudissements au centre gauche, sur plusieurs
bancs à droite et sur certains bancs au centre.)

Vous sentez bien, monsieur le ministre des affaires étrangères,
que ces propos sont, non pas des critiques à proprement parler,
mais simplement la manifestation de craintes et d'appréhensions.

Si nous les exprimons du haut de cette tribune, c'est que nous
avons des devoirs envers vous comme à l'égard de l 'opinion
publique et à notre propre égard.

Imaginez que 1960' soit, pour les années sutures, ce que 1936
ou 1937 fut pour 1940 . Mesurez votre responsabilité et la nôtre
et comprenez que certaines paroles peut-être un peu dures en
apparence doivent malgré tout être dites.

Nous attendons donc de ce débat et de vous-même la défini-
tion très claire de la politique atlantique et européenne de la
France.

Pour conclure, je me permettrai de vous dire comment mes
amis et moi voyons l'avenir de la France dans l'alliance atlan-
tique et l'avenir de cette alliance atlantique.

Tout d'abord, il faut renforcer le dispositif militaire, c'est-
a-dire que celui-ci doit atteindre le niveau fixé par le docu-
ment M. C-70 qui est la charte des alliés de la coalition
atlantique . Nous prenons acte, monsieur le ministre des affaires
étrangères, de votre déclaration nous indiquant que la France
ne prendrait plus de mesures qu'il faut bien appeler, sinon de
désintégration, du moins de remise en question de certains des
aspects de l'alliance atlantique.

En ce qui concerne ce dispositif militaire, nous vous rappelons
qu'il existe actuellement au sein de PO . T. A. N. un projet
d'équipement de l'ensemble de l'Europe pour la détection, l 'iden-
tification et la direction des forces aériennes ennemies . Il s' agit
d'un système de radars hautement perfectionnés devant être uti-
lisé par un poste de commande centralisé . Nous vous demandons
que la France coopère de façon positive à cet effort.

Nous vous demandons soit dans le cadre de l'0. T. A, N., soit
dans celui de l'U. E. O. que les plus grands efforts soient
consentis en faveur de la politique de standardisation des arme-
ments, plus importante peut-être que l 'intégration proprement
dite des armées.

Enfin, nous vous demandons le renforcement de la cohésion
politique à l ' intérieur de l'alliance, par la consultation politique
régulière. Nous nous réjouissons de ce que des progrès extrême-
ment importants aient été réalisés dans ce sens et l'on peut
dire que depuis quelques mois, depuis presque une année, l'en-
semble des grands problèmes de la politique occidentale, en
particulier l'attitude de l'Occident en face des Russes, est passé
sur la table du Conseil atlantique . Il faut aller dans ce sens :
c'est la bonne voie.

Nous vous demandons également, dans ce domaine politique,
de consentir tous les efforts possibles — nous savons que vous
les faites et c'est aller dans le sens du mémorandum du général
de Gaulle du 24 septembre 1958, — pour que la motion de stra-
tégie globale, de stratégie mondiale, soit acceptée par nos par-
tenaires atlantiques.

Mais nous vous demandons également d'être attentifs à l'un
des phénomènes récents de la politique internationale qui est le
changement du caractère de notre affrontement avec l ' Est. Lors-
que M. Khrouchtchev a fait son périple en Sibérie, il a pris la
parole à Novosibirsk et il a défini d'une façon quelque peu
nouvelle le programme de l'U . R . S . S . et de la diplomatie sovié-
tique pour les années prochaines.

t La coexistence pacifique, a-t-il dit, c'est, à l'exclusion de la
lutte armée, la lutte économique, politique et idéologique qui doit
permettre le triomphe du communisme . s

Donc, si nous devons rester vigilants et faire tous nos efforts
dans le domaine militaire et dans le domaine de la cohésion poli-
tique proprement dite, nous devons aussi demander à ro . T.
A. N. — et nous devons demander au Gouvernement français
d'appuyer les efforts de l 'O. T. A. N. dans ce sens — d'être à
la hauteur du nouveau défi qui nous est lancé par l'Est.

Ce défi, vous le savez bien, il ne peut être relevé que par les
Occidentaux associés. C ' est seulement l 'action unie des Occiden-
taux qui pourra nous donner une chance de remporter la vic-
toire. D' ailleurs, cette action, nous l'avions prévue lorsqu ' au
moment de la mise sur pied du pacte de l'Atlantique a été
rédigé son fameux article 2 dont vous avez beaucoup entendu
parler, mais qui est la fenêtre ouverte de ce côté.

Monsieur le ministre des affaires étrangères, en 1949, une
alliance fut créée pour faire face à une menace militaire . Cette
menace subsiste. L' alliance doit donc subsister . Mais onze années
d'expérience nous ont amenés à prendre conscience de tout ce
que nous avons en commun avec nos alliés : même sens de la
vie, du travail, des loisirs, de l' amour, de la vie familiale, même
sens des valeurs civiques et morales, du rapport entre le pouvoir
et le citoyen, de l'équilibre entre la loi et la liberté.

C'est la viejnême de l'alliance qui nous fait prendre conscience
de notre communauté de civilisation fondée sur l'homme et qui
note fait croire à notre communauté de destin . L'alliance atlan-

* tique doit devenir le cadre de cette communauté.

La France sera fidèle à son histoire, à son génie, elle sera
fidèle à elle-même en prenant la tête de cette immense et noble
entreprise avec audace, avec générosité, et ce sera là la vraie
politique de grandeur. (Applaudissements au centre gauche et sur
plusieurs bancs à gauche, au centre et à droite .)

M. le président. La parole est à M . Albert-Sorel. (Applaudisse-
ments à droite .)

M. Jean Albert-Sorel . Monsieur le ministre des affaires étran-
gères, en intervenant ce soir dans le débat, il n' est pas de mon
propos de joindre de nouvelles critiques à celles qui vous ont
été adressées, ni même de revenir sur celles que vous avez déjà
abondamment entendues.

Je ne voudrais pas non plus que cette attitude, un peu ori-
ginale de ma part, vous paraisse suspecte et que vous y trouviez
quelque sujet d 'inquiétude . (Sourires.)

Mon intention, peut-être ambitieuse, mais simple aussi, est de
chercher à dégager les grandes données et les lignes directrices
de la politique étrangère française et, les ayant dégagées, de
tenter d'en montrer le point d'aboutissement normal, pour ne
pas dire inéluctable.

Certes je ne puis m'empêcher — vous le comprendrez bien —
d' éprouver devant certains problèmes et certaines positions,
une anxiété, pour ne pas dire une angoisse . Mais qui ne l 'éprou-
verait point ? Je ne doute pas que le Gouvernement et vous-même,
monsieur le ministre, une fois certaines dispositions prises, mais
surtout avant de les arrêter, vous éprouviez aussi quelque
angoisse et quelque inquiétude, que vous vous disiez, parfois
durant des nuits sans sommeil : < Mais, est-ce bien la direction
qu'il fallait prendre ? Quel en sera l'aboutissement ?

L'avenir seul pourra dire si parmi les décisions qui s'offraient
à vous, celle qui a été prise a été la bonne . Et c'est l'une des
caractéristiques singulières de l'histoire que l'on ne sait jamais
ce qui se serait passé si une autre décision avait été prise.
C'est la supériorité du critique de pouvoir toujours affirmer que,
si l'on avait suivi la voie qu'il avait montrée, si on l 'avait écouté,
les résultats eussent été très différents .
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A vrai dire, la question de savoir ce qui se serait passé si
Napoléon avait été vainqueur à Waterloo n'offre aucun intérêt
du point de vue historique. Le fait certain c'est qu'il a été
battu.

Le fait certain c' est, aussi, que la politique que vous suivrez
devra conduire la France dans ses destinées qui seront grandes.
Nous voudrions ne pas en douter.

Richelieu lui-même, du temps où il gouvernait la France —
et Dieu sait s'il fut un grand homme d'Etat — a été l'objet des
critiques les plus vives. Plutarque avait dit déjà que l'ingratitude
envers les grands hommes est la marque des peuples farts.

Nous vivons dans un monde — et de là vient la grande dif-
ficulté des problèmes qui se posent à nous — où tout est lié,
où tout est imbriqué, où les intérêts de toutes les parties du
globe sont noués les uns aux autres, un monde où nul n'est
plus totalement libre d'agir à sa guise.

Trop souvent, on va nous répétant que la France devrait
prendre telle attitude comme si la France était entièrement
libre, comme si elle était seule dans le monde.

Or elle ne l'est pas . Il faut tenir compte des autres pays qui,
eux-mêmes, ne sont jamais entièrement libres, car bien des
contingences agissent sur eux et leur imposent des attitudes qui
rie sont pas toujours celles que nous souhaiterions.

La critique est donc trop facile . Ce qu'il faut chercher à déter-
miner, c'est le rôle du Gouvernement, en matière d' affaires
étrangères.

Ce rôle, à mon sens, consiste à dégager de notre inonde en
gestation et de notre France en plein redressement, les grands
courants qui, par leur nature, échappent aux regards de ceux
qui sont trop proches et disparaissent dans des agitations de la
tempête.

Nous devons nous persuader que la France est en droit d'in-
diquer une route à suivre, car elle a reconquis une position qui
lui donne ce droit.

Il y a cinquante ans encore, les problèmes internationaux
paraissaient autrement simples qu'ils ne le- sort aujourd 'hui.
Depuis, tous ces problèmes se sont compliqués avec une rapidité
croissante et c'est à un échelle singulière qu' il-faut maintenant
les mesurer.

Il y a cinquante ans, les hommes avaient les yeux fixés sur
une partie de l'Europe, les Balkans . La question d'Orient se
posait ; elle était cruciale, elle était le noeud, semblait-il, des
destinées du monde.

Dix ans plus tard, c ' est la question de l ' Europe qui se posait
et maintenant c'est la question du monde . Et cette question se
trouve nettement posée. On peut la formuler, avec une brutalité
sans doute impressionnante mais qui correspond, je le crains, à
la réalité dans les termes suivants : est-ce que notre civilisation
occidentale, notre vieille civilisation chrétienne, pour lui donner
son nom, subsistera ou non ? (Applaudissements à droite et au
centre gauche .)

Voilà le drame devant lequel est placée notre conscience :

Contre cette civilisation, contre cet Occident dont nous sommes,
un vent immense parcourt le monde. Déjà, dans le dernier
mois de la guerre 1939-1945, il a soufflé sur l 'Est de l ' Europe.
Il est devenu intense. Puis, par un revirement, il est allé déchaî-
ner un typhon sur l'Extrême-Orient . De là, il s'est tourné vers
le Moyen-Orient et maintenant il souffle sur l ' Afrique.

Comme l'ont rappelé les précédents orateurs, M . Conte en
particulier, c'est en Afrique que souffle le vent de tempête.
C 'est par un mouvement tournant que l 'on veut s'emparer des
positions clés de la civilisation occidentale.

Pour nous défendre, quelles sont les barrières que nous avons
pu édifier ? La barrière essentielle est celle de l 'Organisation
du traité de l'Atlantique-Nord appelée O. T. A . N . ou N. A. T . O.
C 'est la barrière fondamentale, mais, comme vous le rappeliez
vous-même, monsieur le ministre des affaires étrangères, ce
traité de l'alliance atlantique est, dans l'état présent des choses,
incomplet et doit être parachevé.

Au moment où il a été conclu, la questionne se posait pas
dans les mêmes termes qu'aujourd'hui, en ce sens que le danger
qui menaçait n'avait pas englobé ces régions nouvelles de la terre
où le vent souffle aujourd ' hui . Le traité doit donc être revu
et complété mais à aucun prix il ne doit être déchiré. On ne
doit pas faire de pas en arrière . Oui, marcher de l'avant dans

le sens d'un complément du traité, dans le sens d'une revision
de certains de ses points si c'est nécessaire, mais aller en arrière,
non ! (Applaudissements à droite .)

Les orateurs — M. Arthur Conte le premier et ceux qui lui
ont succédé — l'ont souligné avec autrement d'autorité que je ne
saurais le faire : reculer 'et déchirer le N . A . T . O . ce serait livrer
la civilisation occidentale dont nous sommes les premiers gar-
diens, à la destruction. Cela, nous n'avons pas le droit de le
faire . (Applaudissements à droite, au centre gauche et sur divers
autres bancs.)

La question du N. A. T. O. pose essentiellement celle des
rapports de la France avec ses deux partenaires principaux, les
Etats-Unis et l'Angleterre. Avec eux, je le répète, nous ne
sommes pas entièrement libres. Nous pouvons dans une certaine
mesure négocier avec eux des traités, mais nous ne sommes pas
entièrement libres de le faire, car il est des limites que nous ne
pouvons pas dépasser et eux-mêmes, de leur côté, ne sont pas
entièrement libres avec nous car des impératifs commandent leur
position.

Les Etats-Unis tout d'abord sont tributaires eux-mêmes d'élé-
ments qui trop souvent nous échappent. Il faut que nous en
tenions compte et que, dans nos critiques, nous nous souvenions
de certains points particuliers que je voudrais remettre en
lumière .

	

-

Tout d'abord l'opinion publique, dans cette grande démocratie
que sont les Etats-Unis joue un rôle considérable, infiniment plus
actif et plus déterminant que celui de l'opinion publique en
France.

L 'opinion publique des Etats-Unis agit directement sur le gou-
vernement dans un pays où la formation des esprits est obtenue
en grande série, un peu à la manière dont on fabrique des auto-
mobiles, par quatre ou cinq chaînes de presse, de télévision et
de radiodiffusion.

M. Eugène-Claudius Petit . Chez nous il n ' y en a qu'une seule !
(Sourires.)

M . Jean Albert-Sorel . C'est déjà un avantage.

M . Eugène-Claudius Petit. Ce n'est pas sûr!

M. Jean Albert-Sorel. Cette opinion publique ne nous connaît
pas et ne nous comprend pas ; elle ne s' intéresse à nous que de
façon lointaine . De cela, le gouvernement des Etats-Unis doit
tenir compte, et nous devons en tenir compte nous aussi puisque,
que la chose nous convienne ou non, cette opinion publique joue
aux Etats-Unis un rôle important.

Autre élément capital dans la politique américaine : une situa-
tion économique tout à fait particulière . La civilisation des Etats-
Unis est une civilisation de puissance, dans une certaine mesure
en opposition avec la nôtre qui est, avant tout, une civilisation
de culture . Par civilisation de puissance, je veux dire que les
impératifs économiques, les impératifs de production, de distri-
bution, de niveau de vie y sont infiniment plus déterminants que
chez nous.

Enfin, il faut tenir compte de la puissance grandissante --
qu'on nous signalait encore l ' autre jour — des syz icats qui, eux
aussi, se détournent de l'Europe et n'attachent pas une impor-
tance considérable aux événements qui s'y passent.

La politique étrangère né joue pas, pour l 'Américain, le même
rôle que pour le Français. Les Etats-Unis sont restés très long-
temps dans l'isolement traditionnel . Je pense que l'Américain
ressent, au fond de lui-même, comme une sorte de nostalgie de
cet isolement dans lequel il était tenu par la doctrine de Monroe.
Je crois qu'il regrette cette époque, je crois qu'elle l 'attire.

Au fond, c'est par un drame dans la destinée du monde que les
Etats-Unis se sont sentis en quelque sorte poussés vers l'action,
poussés à sortir d'eux-mêmes, à se mêler — et combien ! — de la
politique mondiale . Ils s'y sont trouvés -contraints par la force
des choses, par le bouleversement des événements . Eux qui avaient
la nostalgie de l'isolement se sont trouvés portés à devenir une
sorte de directoire mondial alors qu'ils n'étaient pas préparés par
leur culture,'ni intellectuellement ni moralement, à jouer ce rôle
difficile.

C'est un des aspects du drame, et de celui-là aussi nous devons
tenir compte.

Les Etats-Unis qui sont a fille aînée a de la civilisation occi-
dentale, qui sont nés d'elle, qui sont formés d'hommes dont les
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ancêtres venaient de l'Occident, de notre Europe occidentale, dès
l'instant qu'ils se sont coupés de leur tronc, sont devenus une
branche maîtresse combien plus puissante que l'arbre lui-même
dont elle est issue l

C'est donc une civilisation divergente de la nôtre, bien que
de même origine, de même souche, certes, qui, peu à peu, se
forme là-bas ; si bien que nous voyons apparaître de l'autre
côté de l'Atlantique ce que je nommerais volontiers un
c Extrême-Occident a ; car ce n'est plus tout à fait notre Occi-
dent à nous . De cela aussi nous devons tenir compte.

Mais nous devons tenir compte par-dessus tout de ce que, si
les Etats-Unis, pendant longtemps, ont agi en fonction de la
claire notion de qui avait essentiellement besoin d'eux — et
pas seulement nous-mêmes, mais l'Europe tout entière — ils
sont un peu déconcertés de constater que, peu à peu, ils ont
eu aussi besoin de l'Europe, et besoin de la France dans des
mesures moindres. Cela ils ne peuvent pas l'oublier.

La question pour nous est de savoir jusqu'à quel point nous
pouvons avancer dans les divergences qui nous opposent, quel
est le point cracial que nous pouvons atteindre, mais que nous
ne pouvons à aucun prix déprsser. Car il est des limites qu ' il
faut atteindre et il est des limites qu'il ne faut pas dépasser.
C'est précisément, monsieur le ministre, tout l'art du Gouver-
nement, tout l'art de la direction des affaires étrangères.

Quant à l'Angleterre qui, elle aussi, est notre partenaire dans
ce traité de l'Atlantique Nord, sa situation est plus particu-
lière . Car elle a voulu, envers et contre tous, au lendemain
de la guerre — cette guerre où elle a écrit, je crois, de 1940
à 1945 et, plus particulièrement, de 1940 à 1941, les plus grandes,
les plus admirables pages de son histoire qui en comporte
beaucoup (Applaudissements) — poursuivre sa route, dans la
grande tradition victorienne dont elle est issue, sa route de
grande nation mondiale, sa route de nation unique au monde.

Elle s'est refusée catégoriquement dans les débuts — elle
incline peut-être vers une voie différente aujourd'hui — à se
rapprocher trop complètement de ce continent européen dont
elle entendait ne pas faire partie, un peu comme au temps,
vers 1900 je crois, où un grand journal de-Londres racontait
qu'un brouillard intense flottait sur la Manche et ajoutait : ' Le
continent est complètement isolé s . (Sourires.)

Or, l'Angleterre ne peut plus continuer dans cette voie, elle
ne peut plus reprendre sa place unique au monde ; elle n'est
plus la grande puissance mondiale qu'elle était autrefois . Elle
a subi, dans son empire, une crise extrêmement grave, crise
qui nous fait penser que si ce revirement, ce reflux qu'elle a
éprouvés se sont produits chez elle de façon analogue et pour
des raisons semblables à ceux que nous connaissons également
aujourd'hui, c'est que les hommes ne sont pas entièrement et
toujours responsables de ces grands mouvements historiques,
qu'il y a des raisons plus profondes et des impulsions plus
larges que les erreurs ou les fautes des hommes.

Si l' Angleterre a voulu rester cette grande puissance mon-
diale et ne l'a pas pu, elle n'a pas pour autant compris —
comme nous-mêmes, peut-être, mais plus certainement que
nous — qu'il importait, au lendemain de la guerre, qu'elle se
rapproche de la France, que nous avions en certains points
du monde des intérêts communs, à tout le moins idéologiques.

Je me rappelle qu'en 1945, alors qu'il revenait de la confé-
rence de San Francisco, André Siegfried me disait combien un
fait l'avait frappé . « C'est très curieux, disait-il ; lorsqu'il s'agit
de l'Europe et du continent européen, on voit, à la conférence,
deux blocs se former : d'une part, autour des Etats-Unis, les
pays d'Europe occidentale et, d 'autre part, la Russie avec l'Asie.
Mais, dès qu'il s'agit des colonies . . . s — ainsi qu'on les appelait
encore à cette époque, mais il parait que le mot est horrible —

. . . ce sont deux autres blocs qui se forment . On voit les Etats-
Unis et la Russie se rapprocher, la France et l'Angleterre
faisant une sorte de bloc à part, ce qui est tout naturel, car ce
sont les deux pays qui se sont étendus largement dans le
monde a.

La Russie ne comprenait pas ou bien oubliait facilement qu'en
fait de puissance colonialiste on ne faisait pas mieux qu'elle,
au sens péjoratif du tel•me. (Applaudissements à droite .) Car les
pays d'Europe aujourd'hui sous sa botte et la Sibérie elle-même,
considérés comme les colonies les plus totalement réduites à
l'esclavage, sont bien des modèles à ne pas suivre.

Il reste que 'l 'Angleterre n'a pas compris qu'elle pouvait se
rapprocher de nous, que nous pouvions avoir une politique
commune. La France ne présentait pas, il est vrai, cette conti-

mité dans les gouvernements qui pouvait assurer la sécurité,
la certitude dans la ligne qu'elle pouvait souhaiter suivre.

L'Angleterre, voulant suivre sa grande tradition d'autrefois,
ne comprenant pas quelle n'était plus, en quelque sorte, une île,
a oublié qu'elle était européenne.

Elle a oublié qu'aucun autre pays n'a joué un rôle plus
important, plus déterminant qu'elle-même dans l'histoire du
continent européen . C'est elle qui, au cours de l'Histoire, est
toujours intervenue et a toujours eu le dernier met dans les
conflits européens . L 'Angleterre, qu'elle le veuille ou non, est
puissance européenne.

Angleterre et Etats-Unis, voilà les deux puissances alliées aux-
quelles nous avons affaire dans ce pacte de l'Atlantique Nord,
et voilà les conditions dans lesquelles elles se présentent à
nous, les limites que nous pouvons atteindre et que nous ne
pouvons pas dépasser.

Elles sont, au reste, les deux grandes puissances atomiques,
suivant l'expression couramment employée aujourd'hui . Elles
représentent à elles seules la puissance atomique du côté de
l'Occident, et la France n'y intervient pas.

On a souligné — et combien justement ! — quels - étaient les
droits de notre pays d'avoir, lui aussi, une arme atomique, et
l'on s'est insurgé — et combien justement aussi ! — contre les
critiques adressées à la fabrication de notre bombe. C'est un
point incontestable et il serait inadmissible que la décision — qui
pourrait hypothétiquement être prise un jour du côté de l'Occi-
dent — de faire entrer en jeu l'arme atomique fût prise en
dehors de la France ; il serait inadmissible que la France ne fût
pas partie à la rédaction des diverses hypothèses dans lesquelles
on aurait à recourir à cette arme atomique, qu'elle , ait ou non
une bombe, qu'elle fasse ou non partie du club atomique.

Il est nécessaire, il est moral, il est juste, mais il est surtout
indispensable à la sécurité du monde lui-même que la France
ait son mot à dire et qu'elle participe à l ' élaboration des condi-
tions qui précéderont la décision de la mise en jeu de l 'arme
atomique.

D'après les explications que vous nous avez données, monsieur
le ministre des affaires étrangères, telle me parait bien être
la position prise par votre gouvernement.

Si des divergences existent, que l'on a soulignées à plusieurs
reprises, je crois qu'elles portent sur des points d ' adaptation
beaucoup plus que sur le fond et que le Gouvernement est
décidé, comme vous l'avez affirmé, à suivre cette politique de
l 'O . T. A . N. qui est indispensable, que vous considérez comme
telle, vous aussi . Des aménagements devront, certes, être appor-
tés, mais je crois que, dans les lignes essentielles, nous restons
d'accord.

Or, cette politique de l'O. T. A. N., cette politique de la
France, conditionnée par , le fait que personne n'est plus seul
au monde et que nous ne sommes pas libres partout comme
nous le voudrions, comporte, me semble-t-il, une conséquence
logique inéluctable, celle de conduire ou de reconduire plus
profondément la France vers une politique européenne, une
politique de constitution de l ' Europe. Toute notre politique a
pour aboutissement fatal, nécessaire et logique de nous remettre
à la tâche avec acharnement à la constitution de l'Europe.

La politique suivie par la France a pour objet la reprise de
son autorité dans le monde . C'est une politique d'appui aux
peuples nouvellement nés à l'indépendance et qui sont l'oeuvre
de la France. C'est par dessus tout une lutte contre l'étouffement
et l 'encerclement, ce qui impose bien une politique européenne.

Cette Europe que nous considérons telle qu'elle est aujour-
d ' hui. cette Europe que nous voulons voir constituer, cette
Europe . dont on se demande s'il faut la considérer comme l'Eu-
rope des patries ou, au contraire, la concevoir dotée d'une
autorité supra-nationale, observons-en la formation.

Cette Europe a longtemps vécu comme en vase clos, repliée
sur elle-même . Et puis elle a vécu son XIX• siècle, qui a été son
apogée. Elle s'est alors répandue et s'est crue maîtresse de ses
destinées et maîtresse des destinées du monde entier . Dans le
temps même où elle le pensait, se formaient et s'amoncelaient
toutes les raisons qui devaient la conduire à ne plus l 'être . Les
deux guerres qui sont intervenues n'ont été que deux crises qui
ont précipité une évolution fatale.

Tout ce qui se passe dans le monde a une répercussion en
Europe et tout ce qui se passe en Europe a une répercussion dans
le monde . L'Europe est devenue une sorte de caisse de résonance
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du monde ; elle constitue le fondement d 'une civilisation qui est
la nôtre et que nous voulons défendre.

Dans cette Europe, des génies particuliers se sont fait jour de
toutes parts . L' originalité, la volonté d'expansion, la puissance
de la civilisation européenne, ne sont-elles pas nées, précisément,
de la diversité de ces génies particuliers qui ont marqué les peu-
ples de l'Europe, avec leur langue, leurs traditions, leurs habi-
tudes, leurs coutumes, l' amour de leur pays, comme nous avons
l'amour du nôtre ?

N'est-ce pas tout cela, l'Europe, avec cette immense toile de
fond magnifique d'une civilisation commune, venue de la Grèce,
passée par Rome, adoucie par le christianisme et qui s'est répan-
due par le relais de la France ?

Aujourd'hui, tenter de niveler la civilisation européenne ou,
plus exactement, les particularismes des pays européens, tenter'
de les réduire à l'uniformité serait tuer l'Europe elle-même . Ce
serait écraser son génie, ce serait la détruire dans le temps même
où on entendait la créer.

Cela ne signifie pas que je souhaite la création d'une sorte
d'Europe fédérée, composée de peuples au nationalisme exacerbé.
Non : il faut mettre en commun tout ce qui peut être mis en com-
mun, c'est-à-dire les intérêts matériels, mais se garder de toucher
aux partie slarismes nationaux; à la culture, à la langue . C'est pour
leur maintien que les peuples s'uniront, car c'est là le fond même
de l'Europe.

Dans cette oeuvre, la France a un rôle considérable, primordial,
essentiel, à jouer. Je le disais à l'instant : elle a été le grand
relais de la pénétration de la civilisation chrétienne en Europe
et, à travers l'Europe, dans le monde. En formant l'Europe autour
d ' elle et par elle, sans qu' elle y prenne une place exceptionnelle
— je veux dire une place première à laquelle rien ne la désigne
— mais où elle joue un rôle fondamental où se marquera son
génie propre, la France réalisera cette oeuvre et participera au
plus haut point à cette défense et à ce salut, dont nous ne saurions
douter, de la civilisation occidentale qui est la nôtre . (Applaudis-
sements à droite et sur divers bancs à gauche et au centre .)

M. le président . La parole est à m . Boscher. (Applaudissements
à gauche et au centre .)

M. Michel Boscher . Mesdames, messieurs, la très brillante
analyse psychologique que vient de développer M . Albert-Sorel
est pour moi un précieux adjuvant, mon propos rejoignant très
largement celui de notre collègue.

Nous voici au coeur d'une période d'intense activité diploma-
tique. Pourquoi cette activité ? Pourquoi, surtout, après des
années d'une certaine stagnation, avons-nous l 'impression que
tout se modifie subitement ? C'est que l'ensemble des compo-
santes de l'équilibre mondial est en mouvement. La situation,
quasiment cristallisée depuis 1947, depuis le début de la guerre
froide opposant l ' Ouest à l'Est, se modifie.

On est, dès lors, fondé à se demander comment cette évolution
s'est fait jour, quelles en sont les conséq ences et quelle poli-
tique permettra de franchir ce cap en assurant au mieux la
sauvegarde des intérêts nationaux . C ' est ce que je voudrais tenter
de définir.

L'évolution de la situation est due à un certain nombre de
facteurs, les uns politiques, les autres économiques.

Parmi les premiers, il faut nommer dès l'abord les sinusoïdes
d'une politique soviétique intelligente, utilisant au mieux de
ses intérêts la crainte des peuples de la catastrophe atomique
finale, le désir du monde de connaître autre chose qu'une paix
provisoire quotidiennement remise en cause . Cette politique
soviétique, à travers les vicissitudes qui ont marqué les années
suivant la disparition de Staline et l'affermissement définitif de
son pouvoir par M . Khrouchtchev, tend actuellement, pour des
raisons qu'il faut analyser, vers une détente.

Cette attitude est-elle dictée par des nécessités internes : diffi-
cultés dans l'évolution d'un peuple chez lequel des mesures
quelque peu plus libérales auraient donné naissance à des aspi-
rations nouvelles ; difficultés économiques allant de pair avec le
désir du peuple soviétique de connaître un mieux-être difficile-
ment compatible avec la politique encore et toujours à l'ordre
du jour à Moscou, qui consiste à investir une proportion très
élevée du revenu national dans l'industrie lourde, voire dans
l'armement ?

On peut poser la question, mais on peut difficilement la
résoudre par l'affirmative sans nuances . Car il est permis égale-
ment de penSer — et, jusqu'à preuve du contraire, j'inclinerai

pour ma part vers cette explication — que cette politique corres-
pond à une tactique reconnue plus rentable à cause des atouts
psychologiques qu'elle recèle et de l'efficacité plus grande qui
peut être la sienne si la détente entraîne l'Occident à abaisser
le bouclier, à émousser l'épée que les peuples libres avaient
forgée pour leur défense.

Voilà, sans conteste, un des premiers éléments qui composent
ce nouveau tableau de la vie politique internationale de 1959,
bientôt de 1960, très différent de celui de 1947.

Il est d'autres facteurs politiques pourtant qui conduisent à
repenser l'ensemble des problèmes qui nous confrontent.

En premier lieu, l'arrivée sur la scène de cette puissance en
plein devenir qu'est la Chine communiste avec ses 650 millions
d ' habitants et dont le poids se fait sentir non seulement en Asie,
mais même, déjà, sur le reste du monde et singulièrement sur
l'U. R. S. S., nation qu'une révolution politique sanglante a
réveillée d'un passé millénaire pour la jeter, avec la fougue des
pays neufs, vers l'indispensable affirmation de son importance.

D 'autre part, l ' émancipation des nations du continent noir a
provoqué et provoquera toujours davantage un nouvel équilibre,
j'allais dire un déséquilibre, dans le concert des nations tel qu'il
existe à l'O. N. U., qui comptera bientôt cent membres dont plus
du tiers viendra des rangs des pays neufs qui sont aussi des
pays sous-développés.

Ces pays sont aussi ceux qui, sous couvert d'anticolonialisme,
risquent — et on en voit déjà les prémices — de faire une crise
de xénophobie dirigée contre les nations blanches ; je dis ce mot
à dessein, car on aperçoit le moment où le ressentiment ne s'arrê-
tera pas aux frontières de l'Occident ; c'est la hargne des nations
pauvres contre les peuples riches.

D'autres facteurs politiques ont modifié singulièrement la situa-
tion ; je me bornerai à les énumérer : renaissance d'une Allema-
gne intégrée dans l'Occident et, d'ennemie d'hier, devenue l 'alliée
d'aujourd'hui ; changement dans les composantes du problème du
Moyen-Orient où les nations arabes restent divisées mais se pola-
risent autour de -deux régimes dictatoriaux — ceux de Nasser et
de Kassem — qui ont mis en application, à leur tour, le vieil
adage c diviser polir régner s à l'encontre de l'Occident et de
l'Europe de l'Est ; changement de régime, enfin, dans notre pays,
suivi de l'affirmation, par la France, d'une indépendance politique
qui n'avait pas toujours été la sienne depuis la guerre, à l 'égard
de certaines nations étrangères ; renaissance, aussi, aux Etats-
Unis, dans certains milieux, d'un courant isolationniste. On en a
fait état, tout à l'heure, à cette tribune, mais j'ajoute, pour ma
part, que j'en vois pour cause beaucoup p lus des considérations
économiques que des considérations politiques.

Considérations économiques : ce dernier mot me fournit une
transition dans cette sorte d'inventaire que je m'efforce de faire,
dans cette sorte de bilan qu'il faut bien établir pour juger la
situation avec objectivité.

En effet, si les facteurs politiques se sont modifiés, que dire
des facteurs économiques ?

L'Europe, de continent appauvri, vivant de l'aide américaine,
est devenue une entité économique puissante . A la place de riva-
lités économiques stériles qui la vouaient à l'impuissance et à la
subordination, l'Europe a su créer la communauté dont — soit
dit en passant — les résultats viennent d'être consacrés par un
récent communiqué la reconnaissant comme partenaire à part
entière, si je puis dire, dans les discussions devant s'ouvrir le
14 janvier prochain.

A côté des Six, les Sept se sont groupés . On a voulu y voir une
riposte . Il ne s'agit, je pense, que d ' un groupement assez peu
cohérent, destiné surtout à permettre à ses participants, et essen-
tiellement à la Grande-Bretagne, une meilleure position de mar-
chandage.

Parallèlement à cette évolution, sans précédent dans l'histoire
de l 'Europe, s'est produit un certain tassement dans l ' économie
américaine . La conjoncture actuelle y est moins bonne . La grève
des aciéries a prouvé qu'il y avait des limites au système de la
libre entreprise et que, parfois, la liberté engendrait la licence.

Les clients traditionnels de l'économie américaine ont ressenti
le contrecoup de ce double courant . L'Amérique du Sud, en par-
ticulier, voit diminuer chaque année la part de ses échanges
avec son grand voisin du Nord, cela au profit de l'Europe qu'elle
soit de l'Ouest ou de l'Est.

Ce mouvant tableau a conduit à un changement profond des
relations internationales . S'il y a des constantes qui relèvent de
l'éthique plutôt que de la politique et que M. le min'stre des

i
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affaires étrangères a résumées tout à l'heure en parlant de l' ins-
piration de notre politique, fidèle, a-t-il dit, aux grands impé-
ratifs nationaux et aux objectifs traditionnellement humains de
la France, le contenu même de ces constantes n'a-t-il pas quelque
peu varié ?

Je voudrais 'n'attarder sur un problème parmi d ' autres, car ii
serait trop long de vouloir, à cette tribune, embrasser l'ensem-
ble des problèmes qui se posent : c'est celui des relations entre
l'Est et l'Ouest et plus spécialement des réactions du monde
libre face au monde soviétique.

En 1949, ces relations étaient singulièrement mauvaises, c'était
l'époque de la guerre de Corée, du blocus de Berlin, des reven-
dications territoriales de l'U . R. S. S . vis-à-vis de la Turquie,
de la guerilla en Grèce.

Elles étaient mauvaises, mais relativement simples. Les divers
éléments que j'ai énumérés tout à l'heure ne prenaient aucune
place dans leur contexte . Le Moyen-Orient était encore une
chasse gardée pour l'Occident, Farouk régnait au Caire, Noury
Saïd — par personne interposée — à Bagdad. Mao-Tsé-Toung
arrivait à pékin . L'Union française avait à peine succédé à
l'Empire et l 'Afrique du Nord jouissait de la pax gallice. Les
Etats-Unis détenaient seuls la bombe atomique ; leur économie se
reconvertissait avec succès et paraissait avoir distancé à jamais les
économies européennes. Fournisseurs du monde libre, les Etats-
Unis en étaient le banquier, mais aussi le seul bouclier.

C'est dans ces conditions que vit le jour le traité de l'Atlantique
Nord . Traité essentiellement militaire, ses premières années
furent marquées par la seule organisation d ' un effort de défense
en commun. Je ne lasserai pas l'Assemblée en développant les
étapes de cette organisation . Qu'il me suffise de rappeler la
création du comité de défense, du standing group et des groupes
stratégiques régionaux, organismes auxquels vinrent s'ajouter le
Comité des sages et l'institution fort importante de e i'examen
annuel x.

Pourtant, lors de son élaboration, des hommes d'Etet pré-
voyants avaient fait insérer dans le traité un certain article 2
qui amorçait la coopération occidentale au sein de l'O . T. A. N.
dans les domaines autres que militaires.

Malgré cela — et c ' est je crois . la raison fondamentale des
malentendus qui ne sont pas encore complètement aplanis —
ce traité n'avait guère de caractère dynamique—Il avait ben
plus une allure statique qui ne tenait pas compte des faits nou-
veaux rendant indispensable une évolution de ses structures.

Le problème de cette évolution fut posé un peu brutalement
par la note française de septembre 1958. M. le ministre l'a
évoquée et en a souligné les incidences militaires qui, nous dit-il,
sont en voie de règlement : stocks atomiques, intégration ou
plutôt unification des commandements aérien et naval . Ces
points qui sont plus que des points de détail sur le plan militaire
font l'objet de négociations et nous nous en félicitons.

M . Jacques Raphaël-Leygues . Très bien.

M . Michel Boscher. Pourtant, ce n ' est pas là, à mes yeux,
l'essentiel.

L'essentiel me parait bien plus être dans l'édification d'une
politique commune du monde libre qui ne couvrira pas seulement
les zones soumises au traité de Washington . Cela, monsieur le
ministre, vous l'avez affirmé avec force et je vous en remercie.

Si l'une des constantes de notre politique est, sans aucun doute,
la défense du monde libre et, partant, notre conviction que
l'O . T. A . N. demeure aussi nécessaire que jamais, cette défense,
en fonction des faits nouveaux qui ont vu le jour depuis 1949,
doit changer de caractère.

Sur le plan géographique d ' abord.

Il est notoire que l'U . R . S . S ., suivant en cela des propos
tenus par Lénine, tente de tourner l'Europe par le Sud et c'est
toute la question des relations de l'Occident tout entier avec
l'Afrique qui est posée.

A cet égard, mesdames, messieurs, je crains fort que notre
stratégie ne soit quelque peu défaillante dans le domaine de
la coopération avec nos grands alliés . Il paraît difficile de faire
comprendre aux Etats-Unis à quel point il est vital pour l ' avenir du
monde libre que cette région ne bascule pas de l ' autre côté.
A ce point de vue, notre position en Afrique du Nord est capitale
et l'on ne parait pas l'avoir fort bien compris au State Department
sinon à la Maison-Blanche . (Très bien ! très bien!)

J'en veux pour preuve cette phrase prêtée, par le magazine
Time, à un diplomate américain à l'O. N. U. lors du débat sur
l'Algérie. Je la traduis :

a Cette résolution — il parlait de la résolution qui a été
soumise à l'Assemblée générale — était tellement affaiblie qu'elle
n 'aurait pas fait peur à une souris . En nous abstenant nous avons
fait plaisir au bloc arabe et, en même temps, nous n'avons pas
braqué de Gaulle . Tout ce que nc,us souhaitons, c' est qu ' il com-
mence à négocier en Algérie.

Ces propos caractérisent l'état d'esprit des milieux américains
responsables vis-à-vis d'un problème qui nous tient singulièrement
à coeur et qui s'est traduit par le vote que l ' on sait.

C'est dans ce même domaine que se posent les problèmes ayant
trait aux relations du monde libre avec les pays sous-développés
car c'est. bien dans ce domaine, dont l'importance n'échappe pas
aux Soviétiques, que doit se montrer l'unité de l ' Occident . Il ne
faudrait pas que ces pays deviennent le . champ clos des luttes
économiques qu 'un système libéral engendre quasi automatique-
ment de par son essence propre qui est la concurrence.

Une entente — il ne s'agit pas dans mon esprit de je ne sais quel
partage de zone d'influence — une entente préalable, concernant
non seulement les gouvernements mais le secteur industriel et
commercial privé des nations intéressées, s'impose . A cet égard,
c'est notre pays, par la voix du chef de l'Etat, qui a fait des
propositions constructives dont on aimerait qu ' elles soient
écoutées.

Sur le plan économique, la coopération, là aussi, doit être
meilleure qu'elle n'est.

Monsieur le ministre, je suis moins optimiste que vous à cet
égard. Je ne suis pas persuadé que la réunion prévue prochaine-
ment entre les Six et les Sept, en présence des Etats-Unis et du
Canada, ne sera pas l'occasion, sous la pression de certains
milieux d'affaires américains craignant pour leur avenir, dans le
contexte que j'ai déjà indiqué, d'affaiblir l'organisation du Marché
commun. Je suis persuadé que vous aurez à coeur que, en ce
domaine, les positions que nous avons conquises grâce à notre
redressement économique ne soient pas mises en cause.

Sur le plan politique enfin, je pense que nous aurons à com-
battre, nous autres . Européens, une double tendance de la poli-
tique américaine : celle d'un isolationnisme renaissant, actuelle-
ment bridé par le président Eisenhower, mais que son succes-
seur— qui, ne l 'oublions pas, sera élu dans onze mois -- pmrrait
fort bien sinon encourager, du moins ne point combattre ; celle
des conséquences d'un anticolonialisme sentimental oui pousse
les Américains à jouir le jeu d 'ami des nations arabss, au besoin
au mépris des intérêts évidents de leurs alliés Jes plus fidèles.

Je pense que le State Department ferait bien de juger avec
plus de sang-froid, j'allais dire d 'intelligence, la confiance qu'il
peut accorder à un quelconque Nasser en comparaison de celle
que ne lui a jamais marchandé la France . (Applaudissements
sur quelques bancs à gauche et au centre .)

Ce sont ces diverses considérations qui me font penser, mon-
sieur le ministre, que le contentieux, pour reprendre votre
expression, que nous avons avenues Etats-Unis est plus politique
cime mi litaire et ce sont ces constatations qui me font m'associer
profondément au désir exprimé par le Gouvernement de voir
notre pays associé d'une façon permanente aux grandes décisions
politiques du monde libre.

Tout cela est indispensable avant la réunion de la conférence
au sommet, surtout si cette conférence e s'institutionnalise s en
quelque sorte et devient le lieu de règlement habituel des pro-
blèmes Est-Ouest, à l'abri — espérons-le — de l'atmosphère de
surenchère et de débat électoral qui est de règle à l'O . N . U. et
qui le sera toujours davantage par suite de la modification de la
composition de cette Assemblée.

Cette harmonisation, nos alliés européens en ont compris
l'absolue nécessité et en fait, à mon sentiment, la vraie question
qui se pose — et là je rejoins ce que disait M. Albert-Sorel sur
l ' évolution de la Grande-Bretagne qui a compris, je crois, qu ' elle
faisait entièrement partie, corps et âme, de l'Europe — la vraie
question est celle des relations des Etats-Unis avec l 'Europe
bien plus que le problème des relations de la France avec les
Etats-Unis.

Peut-être s'étonnera-t-on chez certains, plus habitués à pratI-
quer avec quelque mauvaise foi la critique à sens unique, je
veux dire la critique de notre propre politique, des propos que
je viens de tenir et qui peuvent paraître sévères pour certains
de nes alliés . C'est que je ne saurais m'associer — et je le dis
sachant que beaucoup de mes amis ici partagent mon opinion

à une certaine attitude que je qualifierai d'abdication.
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M . Michel Habib-Deloncle . Très bien !

M. Michel Boscher. Il n'est pas possible pour un grand pays
de calquer sa politique sur celle d'un de ses alliés, si étroites
que soient les sympathies qui nous lient . Qu'on ne nous sasse pas
un procès d'intention au sein même de la nation ; d'autres s'en
chargent à l'extérieur de nos frontières . Il ne s'agit pas pour nous
de je ne sais quelle doctrine de la c France seule », mais de
sauvegarder à la face du monde, fait d 'alliés mais aussi d'enne-
mis, les intérêts supérieurs de la patrie qui prennent place avant
les intérêts des communautés plus ou moins artificielles, plus ou
moins inexistantes dont certains se réclament.

Croyez-vous, mesdames, messieurs, que le refus de celui qui
n' était à l'époque que le chef du gouvernement d'Alger de se
rendre à l'invitation de Roosevelt, de retour de Yalta, ait ressorti
à quelque nationalisme exacerbé ou au sentiment bien compris
de l'intérêt national ? (Applaudissements à gauche et au centre.)

La situation actuelle n ' est pas sans analogie avec celle, d'alors.
Il s' agit de savoir si la France acceptera que d'autres, en dehors
d'elle, règlent seuls les destinées du monde, ou si notre pays
doit avoir son mot à dire.

La politique est l'art du possible, dit-on . Sûrement, ce que nous
demandons, ce que je viens de tenter d'exprimer à cette tribune
est raisonnable et par conséquent possible.

Je conclus : 1960, quinze ans après l'année marquée par l' écra-
sement de la dictature hitlérienne, est une date peut-être aussi
capitale que 1945 . C'est la date des grands rajustements des
conceptions politiques . Devant le a new-look ;► , au moins appa-
rent, de la politique soviétique, devant l'intrusion dans la poli-
tique internationale de tant d'éléments neuve :sue qui en altèrent
le cours, un réexamen de notre propre politique s 'impose, et
d' abord un réexamen de la politique de l'alliance atlantique. Elle
ne peut s 'inspirer que de cette conclusion que j'emprunterai à
M. Spaak et que je me permettrai de citer ici, bien que l'ayant
déjà citée à mes coll ègues de la commission, tellement elle me
parait juste :

c L'histoire est une création continue et rien d'humain ne
résiste à l'érosion des années sans un effort constant. C'est . pour-
quoi l'alliance atlantique, plus que ce qu'elle a été jusqu'ici, sera
ce que nous la ferons, jour après jour, pour qu' après s 'être définis
en fonction de ce qu'ils refusent, les peuples occidentaux se
définissent en fonction de ce qu'ils veulent. Ils possèdent une
histoire, un esprit, une âme, ils doivent bâtir une politique. Ils
le peuvent, parce qu'ils ont affirmé, puis sauvegardé, leur droit
à écrire eux-mêmes leur propre histoire . a

Ce sont ces paroles d'espoir que nous faisons nôtres en vous
faisant confiance, monsieur le ministre des affaires étrangères,
pour en faire la ligne directrice de la politique étrangère de
notre pays. (Applaudissements à gauche, au centre et sur quel•
ques bancs à droite .)

M. te prisident . ta parole est à M. Abdesselam. (Applaudisse-
ments au centre droit et sur divers bancs .)

M . Robert Abdesselam . Monsieur le président, si les députés
du groupe de l 'unité de la République ont été, au cours de
cette première année de législature, plus particulièrement solli-
cités par les problèmes algériens, ils ne s'en préoccupent pas
moins de tous ceux qui se posent à la nation.

Aussi est-ce en leur nom et en tant que porte-parole du groupe
que je voudrais faire part ce soir à M . le ministre des affaires
étrangères des quelques réflexions ' que nous inspire la politique
dont il a, cet après-midi, esquissé les grandes lignes.

Mon propos n'est point,- dans un débat aussi général, de
développer tel ou tel aspect de cette politique ; il est simple-
ment de préciser autour de quelles idées-force, de quelles lignes
directrices devrait à notre sens se construire la politique étran-
gère de la France.

' Je dirai ensuite au Gouvernement notre accord ou nos réserves
selon que nous estimons que la voie dans laquelle il s ' est engagé,
la voie dans laquelle il se propose de s'engager est ou non de
nature à faciliter l'accomplissement de ce qui est et demeurera
longtemps, j ' en suis persuadé, notre credo.

Quel est ce credo ? Je n'innoverai pas . C'est le même, sans
doute, que celui , de la majorité de cette Assemblée je veux
dire la défense et l'unité du monde libre face à la menace
communiste.

Parce que, à une seule exception près, nous sommes tous
Africains ou insulaires, ce qui est pratiquement la même chose,

tant il est évident pour moi que Corses et Algériens sont sem-
blables, ce qui devrait prouver — soit dit en passant — que
ce qui a réussi pour les uns n'a aucune raison . de ne pas réussir
pour les autres . (Applaudissements au centre droit) ;

Parce que, élus pour la plupart d' une province souffrante
devenue depuis cinq ans l'un des principaux bastions sur le
front de la guerre froide ;

Parce que nous représentons des circonscriptions situées à la
charnière de deux continents qui ne peuvent être séparés sous
peine de se disloquer ;

Parce que nous sommes aux prises depuis trop longtemps avec
des barbaries anciennes et nouvelles que sont le communisme
soviétique et son succédané moderne, la xénophobie afro-asia-
tique ;

Parce que nous savons par expérience qu ' on ne peut plus
isoler les problèmes de l'Europe de ceux de l'Afrique ou de
l'Asie ;

Parce que nous n ' avons pas oublié la prophétie de Lénine
selon laquelle la conquête de l'Europe se ferait par l'Afrique ;

Pour toutes ces raisons, l'essentiel pour nous ce sont sans doute
les impératifs qui commandent la défense du monde libre et de
la civilisation occidentale dont nous apprécions d'autant plus
les bienfaits que nous pourrions en être plus facilement privés.

M. le ministre des affaires étrangères nous a longuement parlé
de la détente intervenue depuis quelque temps dans les relations
Est-Ouest, plus particulièrement depuis le récent voyage de
M_ Khrouchtchev à Washington . Nous nous en félicitons autant
que quiconque.

Il semble que nous soyons sur le point de passer d'un temps
de guerre froide à un temps de coexistence pacifique . Cependant,
il ne faut jamais perdre de vue que, si les méthodes de l'adver-
saire paraissent devoir changer, le but suprême demeure et
ce but, c'est le triomphe du communisme dans le monde.

M . Khrouchtchev ne l'a d'ailleurs pas caché . Il y a - quelques
mois à peine, à son retour de Chine, ne définissait-il pas ainsi,
dans un discours prononcé à Novossibirsk, que notre collègue
Mahias a cité il y a un instant, ce qu'il fallait comprendre par
coexistence pacifique ? - ,

e C'est la continuation de la lutte entre deux systèmes sociaux,
mais il s'agit d'une 'lutte menée par des moyens pacifiques, sans
guerre et sans immixtion dans les affaires intérieures des autres
pays. C'est pour nous une lutte économique, politique et idéolo-
gique mais pas une épreuve avec armes . a

On ne peut être plus clair et nous serions criminels de ne pas
comprendre l'avertissement. La menace n'a donc fait que se
transformer. De militaire, elle est devenue économique et sociale.
Mais, dans le même temps, elle s'est aussi considérablement
amplifiée, géographiquement j'entends. D'européenne, elle est
devenue essentiellement africaine et asiatique.

Ainsi convient-il d'être plus que jamais-vigilants et nous som-
mes heureux de constater que le Gouvernement en a conscience.

C'est dans cette optique que je voudrais maintenant passer
brlèvement en revue quelques-uns des aspects principaux de la
politique étrangère de la France.

Ce que M . le ministre des affaires étrangères nous a dit de
la préparation de la conférence au sommet rencontre notre entière
approbation. Nous estimons, en effet, qu'il n'eût pas été sage de
précipiter les choses, comme semblaient le désirer certains . -de
nos alliés.

Nous nous félicitons aussi du choix de notre capitale comme
lieu de la conférence autant que de l'adoption du principe des
consultations périodiques.

Tout au plus regretterons-nous l'absence d'ordre du jour précis
mais le fait que le Gouvernement n 'estime pas que cette première
réunion puisse aboutir à plus que des arrangements limités, à ce
.que M . le ministre des affaires étrangères a appelé une normalisa-
tion des rapports, ne doit pas nous amener à être plus royalistes
que le roi.

Un autre sujet de satisfaction nous est donné par la position du
Gouvernement sur le problème, essentiel à nos yeux, de Berlin.

J'avoue que je ne partage plus depuis , cet., après-midi le .igquié-
tudes'de certains des orateurs qui m'ont précédé.

Le sort du monde libre se joue en effet sur quelques points
du globe. L'Algérie en' est un, Berlin en est un autre . Sans doute
est-ce pour cela que nous sommes si -profondément attachés à
la défense de la capitale de l'ex-Reich.
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Là-bas comme chez nous, des hommes courageux ont pris parti.
Il ont fait front à un moment crucial . Willy Brandt aujourd'hui,
comme Robert Lacoste et Guy Mollet aux jours sombres de 1956.
Après l'ultimatum de Khrouchtchev l'an dernier, après les ater-
moiements de la conférence de Genève qui auraient pu mener
Berlin au désespoir et à la capitulation, dissociant ainsi les alliés,
nous sommes heureux de constater cette unité de vues qui, nous le
souhaitons, se maintiendra dans l'avenir.

La politique du Gouvernement vis-à-vis de l'Allemagne comme
vis-à-vis de la Grande-Bretagne est également conforme à notre
credo . Nous ne pouvons en effet que l'approuver de n'avoir pas
cessé, face à des intérêts économiques souvent divergents, de
jeter des passerelles à travers la Manche.

Nous sommes d'ailleurs souvent payés de retour, et je vou-
drais, à ce sujet, dire à l'Assemblée combien a été total, constant
et inconditionnel l'appui que nous a apporté la délegation britan-
nique, comme d'ailleurs toutes les délégations du Commonwealth,
lors des débats difficiles de la récente session de l'assemblée
générale des Nations unies, appui qui eût pu servir de modèle
à certains de nos grands alliés . (Applaudissements à droite et sur
plusieurs bancs au centre et à gauche .)

Enfin, le plan de désarmement du Gouvernement nous appaeait
aussi comme satisfaisant, encore que nous l'aimerions moins
timide . C'est non pas seulement le contrôle des véhicules ou
même le désarmement atomique qu'il convient, à notre sens,
d' obtenir, mais encore le désarmement général et contrôlé, c'est-
à-dire également le désarmement conventionnel.

En attendant que pareil accord puisse se réaliser — il faudra
sans doute pour y parvenir des années et bien des conférences
au sommet — nous sommes résolument partisans de l'existence
de l'arme atomique, persuadés que nous sommes, selon les mots
de M . Spaak lui-même, que c la pire faute à commettre serait de
ramener la guerre à l'échelle humaine par le désarmement uni-
quement atomique, ce qui équivaudrait à la rendre possible et
même probable s . (Très bien ! très bien !)

C'est assez dire que nous sommes partisans des essais que le
Gouvernement se propose d'entreprendre, malgré la recomman-
dation d'un certain nombre de bons apôtres votée récemment à
New York . (Applaudissements à droite, au centre et à gauche .)

Mais après un tel concert d'approbations, il me sera certaine-
ment permis, monsieur le ministre des affaires étrangères, de
dire nos réserves, voire notre désapprobation à propos de certains
aspects de la politique du Gouvernement qui vont, me semble-t-il,
à l'encontre des impératifs que j'ai exposés au début de mon
propos et que, je le répète, nous considérons comme essentiels.

J'avoue que les explications qui nous ont été fournies cet après-
midi sont loin d'avoir dissipé nos inquiétudes . Beaucoup d'ora-
teurs ont déjà parlé de la crise de l'O . T . A. N. D'autres en parle-
ront encore. Je voudrais néanmoins m'y arrêter brièvement,
encore que je sois persuadé de ne pas innover sur ce point.

Personne, aujourd'hui, ne conteste les services rendus au ccurs
des dernières années par l'alliance . Personne ne conteste non plus
qu'elle doive se transformer et s'adapter ainsi à une stratégie qui,
d ' européenne, est devenue mondiale.

Outre qu'une plus grande unité entre ses membres sur le plan
de la coordination économique et politique est indispensable, nous
concevons, comme le souhaite le Gouvernement, que dans le
domaine de la gestion ou de l'information, dans celui de l'utilisa-
tion des armements, lee eouvernements nationaux aient leur mot
à dire:

Mais il nous paraît impensable qu'à l ' ère des missiles, qu' à
l ' époque où notre territoire ne se trouve plus situé qu'à quelques
minutes de vol ces bases de départ de l'adversaire, le Gouverne-
ment en soit encore à discuter une intégration militaire, notam-
ment la mise en place d'un système de protection de radars, la
mise en commun de tous les moyens, la mise sous commandement
unique de l ' aviation tactique, alors que cette intégration constitue
la seule parade possible à une attaque dirigée contre nous, alors
qu'au-surplus, elle nous permet de faire face à nos responsabilités
algériennes, puisque, à moins que je ne me trompe, nos départe-
ments algériens sont couverts par le traité de Washington au
même titre que nos départements métropolitains . (Applaudisse-
ments à droite et sur divers bancs .)

Qùe le Gouvernement prenne garde : il y a aux Etats-Unis ; une
fraction de l'opinion publique, limitée il est vrai, qui, se fondant
sur des données techniques, pousse les dirigeants américains
vers une politique de désengagement, vers un retrait des forces
américaines stationnées en Europe. Déjà, cette tendance s'est
fait jour au moment de la discussion des crédits de la défense

nationale par le Congrès américain ; elle s'est même concrétisée
par le retrait de quelques unités qui tenaient garnison en Islande.
Or la présence physique de troupes américaines en Europe est,
je le répète après beaucoup de mes collègues, et sera longtemps
encore l' une des garanties les plus réelles dont le monde libre
puisse disposer.

Nos incertitudes, nos hésitations ne pourraient qu'encourager
cette tendance.

L'alliance atlantique ne doit pas être remise en cause ; elle
a seulement besoin d'être développée et adaptée.

Ce même effort de développement et d'adaptation s'impose à
nous en ce qui concerne l'Europe. On connaît le nationalisme
des élus du groupe de l'unité de la République, nationalisme
qui peut même paraître exacerbé à certains . Nous n'en pensons
pas moins qu'il convient, dans ce milieu du xx` siècle où nous
vivons, de déborder le cadre des frontières intérieures tradition-
nelles . Dans la compétition de la coexistence pacifique plus
encore que dans celle de la guerre froide, la construction de
l'Europe est un élément indispensable pour notre existence,
notre survie et notre expansion économique.

Il s'agit, on le sait, d'une compétition économique. Une Europe
prospère, dont le niveau de vie s ' accroîtrait régulièrement, appa-
raît comme le seul moyen pour nous de gagner la bataille . Hésiter
dans sa construction serait régresser. Mon ami M . Marc I;,auriol
a d'ailleurs déjà dit quelle était notre position sur se point.

Mais pour parvenir à cette unité du monde libre que nous
préconisons, il est essentiel que nos partenaires soient informés
de nos problèmes. Or, sur ce plan, ii semble que la France
souffre, depuis des années, d'une infirmité permanente ; il semble
qu'elle n 'ait nullement pris conscience de l'importance capitale,
dans le monde où nous vivons, de ce qu'on est convenu d' appeler
les relations publiques s . Comme le disait un jour le général
Gruenther, la France fait des choses merveilleuses mais elle
néglige, malheureusement, d'en parler a.

Je sais bien, monsieur le ministre des affaires étrangères, que
vous êtes de cet avis puisque ' vous déclariez, le 16 novembre
dernier, à cette tribune, lors de la discussion du budget, que
r dans le monde actuel, compte tenu de la manière dont se
présentent les événements, l'action d'information — je ne dis
pas l'action de propagande - est une des plus importante
parmi les tâches qui se proposent à nos postes à l ' étranger aussi
bien qu' à notre administration centrale s. Vous déploriez, par
la même occasion, l ' insuffisance des crédits et vantiez l'efficacité
du seul service d 'information que nous ayons, celui de New-York.

J'ai trop apprécié moi-même cette efficacité depuis plusieurs
années que je m'efforce d'exposer nos problèmes outre-Atlan-
tique, pour ne pas en être convaincu . Mais les succès obtenus
là-bas ne tiennent-ils pas souvent à la personnalité de notre
représentant?

Puisque, monsieur le ministre des affaires étrangères, vous
êtes tellement conscient des nécessités de l ' information, que ne
faites-vous en sorte que ce service soit doté des moyens matériel
indispensables ? (Applaudissements à droite et sur plusieurs
bancs à gauche, au centre et à l'extrême gauche .)

Je sais bien que c ' est à New-York que se créent les techniques
d ' information, comme c ' est à Paris que se crée la mode. Je sais
bien q ue c ' est là-bas que se trouvent les centrales des agences
de presse où les nouvelles sont diffusées dans le monde entier.
Je sais également que ce qui est écrit dans certains grands jour-
naux américains est régulièrement repris, cité, reproduit partout
ailleurs . Je sais aussi que New-York et les Etats-Unis sont une
sorte de vitrine où tous les pays du monde exposent nen seule-
ment leurs produits, mais également leurs idées et leur philo-
sophie politique.

Mais ce n'est pas une raison pour ne pas faire aussi porter
notre effort ailleurs.

M . Jean Thomazo . Voulez-vous me permettre de vous inters
rompre, mon cher collègue ?

M . Robert Abdesselam . Volontiers.

M. le président . La parole est à M. Thomazo, avec l'autorisation
de l'orateur.

M. Jean Thomazo . Puisque nous sommes au coeur du problème
de la politique française à l' O. N . U. — que vous avez, d'ailleurs,
remarquablement exposé — je me permets de poser une question
à M. le ministre des affaires étrangères.

Nous avons lu ce matin, dans les journaux, que le Cameroun,
qui a été sous notre tutelle pendant de nombreuses années, allait
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avoir son indépendance le 1" juillet 1960. Nous avons lu égale-
ment que la France se proposait d'intervenir pour l'admission de
ce nouvel Etat africain à l'0. N. U.

	

_

Alors, je nie demande quelles garanties le ministre des affaires
étrangères a prises ou compte prendre vis-à-vis de ce jeune
gouvernement africain pour que sa présence à l'0 . N . U . ne se
traduise pas par une augmentation du nombre des voix contre
la France à chaque débat . (Applaudissements à droite et sur divers
bancs .)

Nous avons déjà fait admette à l'O . N . U. la Tunisie, le Maroc,
la Guinée, et tous ces Etats votent systématiquement contre la
France chaque fois qu'ils en ont l'occasion.

Je ne pense pas que cette politique, pour généreuse et grande
qu'elle soit, soit conforme aux intérêts essentiels et immédiats
de la nation . (Applaudissements à droite et sur divers bancs.)

M. Robert Abdesselam. Pour en revenir aux Etats-Unis, dois-je
préciser que nos amis britanniques ont un budget d'information
six fois supérieur au nôtre et sept bureaux répartis à travers
le pays, là où nous n'en avons qu'un seul ? Que la Ligue arabe
dispose d'un budget considérable, sans parler des moyens propres
aux arnbassades, aux consulats, aux délégations auprès des Nations
Unies de chacun des pays la composant qui en fait partie ? Lors-
qu'on sait que leur action est presque exclusivement dirigée
contre nous, l'on peut se faire une idée du chemin qu'il nous
reste à parcourir.

Le budget d'information de l'ambassade des Etats-Unis à Paris
est à lui seul supérieur à son homologue pour tout notre ministère
des affaires étrangères. Quant au budget global des Etats-Unis
pour l'information il est, m'a-t-on dit, de l'ordre de 120 à 130 mil-
lions de dollars, alors que le nôtre, si je suis bien informé, est
l'équivalent de 400.000 dollars environ.

Or, monsieur le ministre, 1960 sera une année particulièrement
importante pour notre action d'information . Il faudra, d'abord,
mieux faire connaître à l'étranger les efforts que nous avons
entrepris dans tous les domaines : technique, économique, poli-
tique, financier. II faudra aussi expliquer la Communauté . ..

M . Jean-Baptiste Biaggi . A titre posthume !

M . Robert . Abdesselam . . . . car les milieux dirigeants de l'hémi-
sphère occidental s'intéressent à cette expérience dans laquelle ils
espéraient — je dis bien : espéraient — trouver une formule
permettant de satisfaire les nationalismes impatients, tout en
évitant des solutions anarchiques qui les conduiraient au chaos
politique, à la misère économique, donc au communisme . Enfin,
il faudra encore et plus que jamais expliquer l'Algérie.

C'est pourquoi nous adjurons le Gouvernement de faire dès
à présent, dès cette année, un effort en cette matière.

Il est enfin un problème que j'aurais voulu aborder avant de
terminer, mais je dois y renoncer afin de ne pas retarder encore
l'issue de ce débat : il s'agit de l'O. N. U. Sans doute, est-ce
mieux ainsi parce que, d'une part, ayant été partie, il me serait
difficile d'exposer de manière impartiale ce qui a été fait par
la délégation française, d'autre part, et M . le ministre des affaires
étrangères_le sait bien, ce serait faire mon mea culpa puisqu'à
l'origine, M. le ministre le sait également, je n'étais pas entière-
ment d'accord sur la tactique à suivre et que, finalement, j'ai eu
tort.

Cependant, il me sera permis d'adresser quelques mots de
mise en garde au Gouvernement sur ce sujet.

Chacun ici sait ce qu'il convient de penser de l'organisation
new-yorkaise, et les récents débats de la quatorzième session
n'ont guère dü modifier cette opinion, bien au contraire.

Conçue il y a près de quinze ans sur une idée d'équilibre,
cette organisation est devenue aujourd'hui une sorte de temple
de la conscience universelle dans lequel règne l'esprit de Ban-
doeng . Quarante-huit nations la constituaient à l'origine et il y
en a aujourd'hui quatre-vingt-deux . En 1960, il y en aura quatre-
vingt-six, à supposer que l'émiettement de la Communauté n'en
accroisse pas le nombre.

C'est, hélas ! de plus en plus une tribune pour pays sous-
développés uniquement préoccupés de faire le procès de l'Occi-
dent, singulièrement le nôtre . (Applaudissements à droite et
sur plusieurs bancs au centre et à gauche .)

Mais, là encore, c'est à l'Occident à, se ressaisir et à montrer
son unité.

C'est à la France à s'efforcer d'obtenir cette unité indispen-
sable de la part de ses grands alliés .

Je sais bien que d'aucuns, dans les milieux gouvernementaux,
seraient tentés d'en sortir . Qu'ils résistent à cette tentation car,
à moins de le faire en force, c'est-à-dire avec une Europe enfin
édifiée, ce qui ne semble, hélas, pas pour demain, c'en serait
fini de notre droit de veto au Conseil de sécurité, fini des garan-
ties qui nous restent, fini de notre situation malgré tout privi-
légiée, quelle que soit notre position défensive, de membre du
club des cinq grands.

J'en ai terminé, monsieur le ministre.
Soumission aux impératifs qui commandent la défense du

monde libre, c'est-à-dire unité de ce monde libre, construction de
l'Europe, adaptation de l'alliance atlantique, telles doivent être,
à notre sens, les données de base de notre politique étrangère.

Peut-être les députés du groupe de l'Unité de la République
ressentent-ils plus que d'autres l'absolue nécessité de ces impé-
ratifs . Mais ils ont de bennes raisons pour cela car les circons-
criptions qu'ils représentent, après avoir été un pion sur l'échi-
quier de la guerre froide, vont sans doute devenir demain l'un
des enjeux de la lutte sur le terrain de la coexistence pacifique.

Ils aimeraient donc que les assurances qui leur ont été données
aujourd'hui ne demeurent pas lettre morte et que le Gouverne-
ment ne néglige de se soumettre à aucun des impératifs que j'ai
mentionnés.

C'est à ce seul prix que nous pourrons relever le défi que le
monde communiste a lancé au monde libre. (Applaudissements
à droite au centre et à gauche .)

M. le président . La parole est à M. Blin (Applaudissements
au centre ganche .)

M. Maurice Blin . Monsieur le ministre, des initiatives nom-
breuses, importantes, quelquefois inattendues, ont marqué au
cours de ces derniers mois les relations de la France avec les
pays de l'Ouest et de l'Est. D'autres leur succéderont selon
toute vraisemblance avant le printemps prochain.

Nous nous félicitons que le Parlement, dont la participation
aux affaires va être suspendue pendant un certain temps, puisse
faire connaître au Gouvernement les sentiments du pays à l'égard
des choix qui ont été faits, de ceux qui restent à faire et qui
risquent tous d'être, chacun le sent, irréversibles.

Pour l'instant, une double constatation nous a tous frappés :
nos rapports paraissent s'être améliorés avec ceux dont nous
avons beaucoup à craindre ; ils se sont, en ravenelle, dégradés
avec nos alliés auxquels nous devons l'essentiel, à savoir la
liberté.

Nous ne pèserons pas ici les responsabilités . Elle l ' ont été
longuement et parfaitement au cours de ce débat . Mais consta-
tons simplement que la France est condamnée à être à la fois
la clé de voûte de l'Europe communautaire et le . bastion avancé,
solitaire, de l'influence occidentale dans une Afrique en plein
remous . D'où pour elle cette double et contradictoire obligation
de s'engager sur un continent et de réserver sa liberté sur un
autre.

Nous aimerions simplement faire à ce sujet trois brèves
observations de principe.

Dans le différend dont il a été si longuement parlé et qui a
éclaté au sein de l'O . T. A. N., la France, nous le concédons
volontiers, ' a de bons arguments politiques à faire valoir . Elle
revendique une marge d'autonomie militaire qui, seule, lui per-
mettra de faire face, au même titre que ses partenaires atlanliques,
à ses obligations hors d'Europe. Elle réclame le partage des
informations atomiques qui la dispenseraient de la charge et des
risques de se les' procurer elle-même au prix des explosions que
vous savez . Elle demande que soit reconnu, dans une ligne poli-
tique commune, le bien-fondé du combat qu'elle mène dans l'inté-
rêt de tous au Nord de l'Afrique. A quoi bon en effet unir les
moyens si les volontés restent divergentes?

M. Maurice Schumann . Très bien!

M. Maurice Blin . Mais il est, en revanche, des arguments, de
nature que l'on pourrait dire philosophique, qui surprennent
et inquiètent . Faire, par exemple, de la défense armée du terri-
toire le fondement exclusif du sentiment national ne manque
peut-être pas de justifications historiques, mais cela conserve-t-il
un sens quand les engins nuclruires se jouent des frontières et
peuvent traverser . anéantir en quelques minutes ce territoire
national ? Souhaiter que la France ne s'en remette plus à autrui,
même ami, du sort de la défendre et prenne, sur ce point, ses
responsabilités pleines et entières, est-ce vraiment possible, au
moment où des empires aux ressources énormes commencent
eux-mêmes à ployer sous le poids des a-mements ? (Applaudisse-
ments au centre .,.aiche.)
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Et surtout, serait-il opportun que la France consacrât à des
dépenses improductives les sommes considérables qu'exige la
gamme complète des armes modernes, au moment où une partie
de la population, je pense essentiellement au monde ouvrier et
paysan, s'interroge avec une réelle in quiétude sur un avenir
qu 'elle sait dépendre des investissements productifs que nous
saurons consentir?

Reconnaissons l'évidence : la technique militaire rend caduques
aujourd'hui et sans doute à jamais les leçons de l'histoire qui
paraissaient les mieux établies, sauf une peut-être : Si ce cap
ridicule de l'Asie qu'est devenue l'Europe amputée de la moitié
d'elle-même n'a pas été englouti voici quinze . ans, c'est, vous le
savez bien, à l'ombre protectrice des Etats-Unis qu ' il l'a dû. On
a dit que la présence des soldats américains sur son sol n 'avait,
sur le plan militaire, qu'une valeur de symbole . Sans doute, mais
c'est un irremplaçable symbole et nous sommes heureux, mon-
sieur le ministre des affaires étrangères, que vous l'ayez souligné.

L'Amérique, on l'a dit et je me permets de le répéter, va
entrer après l'Angleterre en période électorale. Au moment ou
Atlas, consulté, risque de trouver lourd son fardeau, il serait vrai-
ment imprudent de l'oublier.

Maintenir l'union atlantique, poursuivre l'unité européenne :
telles sont les deux tâches de notre politique étrangère.

Nous savons gré au Gouvernement d'avoir défendu avec fer-
meté, il y a quelques mois, le statut de Berlin, cet autre gage
de la présence occidentale au sein de l'Europe asservie . Nous
nous réjouissons que les rapports franco-allemands soient aujour-
d'hui sans vrais nuages, car si la France est maitresse du jeu
européen, l'atout majeur en ce dernier, qu'il me soit permis de
le redire, c ' est l'Allemagne qui le détient. C ' est son choix, voici
vingt ans, qui a jeté l'Europe au gouffre . Aujourd 'hui, l'intran-
sigeante fidélité du chancelier Adenauer, le souvenir encore tout
frais du désastre la protègent, certes, des tentations venues de
l'Est, mais qu'en sera-t-il demain ? Il faut que cette importante
nation se sente à sa place en Europe et, pour cela, il faut que
l'Europe unie progresse et non seulement la lie, mais l'attire.

La France doit donc se soucier d'être non pas tant la première
que la meilleure des nations européennes . C'est avec une vive
satisfaction que nous avons entendu, lors d'un autre débat, un
membre de l'Union pour la Nouvelle République rappeler que les
raisons qui faisaient craindre pour elle l'aventure européenne
— déséquilibre financier, instabilité gouvernementale — avaient
disparu. Ainsi donc, tout le monde est d'accord : il n'y a plus
d ' obstacle digne de ce nom à notre engagement sans réticence
dans l'Europe.

En fait — et je m'excuse de répéter ici, monsieur le ministre,
ce qui, je le sais, vous a déjà été dit dans une autre enceinte — le
Gouvernement a respecté jusqu'ici la lettre des traités signés pu .
ses devanciers et cela est bien . Il serait encore mieux qu'il en
adopte et qu'il en fortifie l ' esprit . Or, à l' inverse, nous rencontrons
parfois chez lui des vestiges de nationalisme qui semblent remettre
en doute la nécessité de l'unification politique, économique et
sociale du continent . Et pourtant, ne pourrait-on pas dire, en paro-
diant une formule célèbre, que si un peu de patriotisme éloigne
de l 'Europe, beaucoup y ramène ?

Imagine-t-on encore une fois ce qu'il adviendrait s'il venait à
l'esprit de l ' Allemagne de nous suivre demain sur cette voie dan-
gereuse ? C'en serait vite fait d'elle et de nous . L'Europe, sans
la protection américaine, sans l ' adhésion allemande, ce n'est plus
rien que la France et quelques nations abandonnées à elles-mêmes,
c'est-à-dire la plus belle, la plus tentante des proies.

A ce propos, Paris, après Londres et Washington,-va recevoir
la visite de M . Khrouchtchev . Cet honneur va donc mettre notre
capitale au rang de celles où le demi-dieu jovial, mais redoutable
du communisme aura daigné poser ses pieds . A cette occasiun,
je suis sûr, monsieur le ministre des affaires étrangères, que vous
regretterez avec moi de n'avoir pas trouvé plus de retenue dans
l'élan qu'il faut bien dire douteux qui porte certaines villes fran-
çaises à se disputer les faveurs publicitaires de celui qui reste le
geôlier de tant de peuples . (Applaudissements à gauche, au cen-
tre et à droite .)

La Russie soviétique en effet n 'est pas seulement ce contrepoids
oriental de l'Europe que voudrait y voir une philosophie toute
statique de l'histoire, c'est aussi et surtout le coeur d'un immense
empire missionnaire . Cet empire a sans doute trouvé en Asie les
limites naturelles de son expansion, mais il bute en Europe suc
les frontières, toutes humaines celles-là et combien fragiles, de
la liberté . Chaque geste de notre part qui risquerait de les ébran-
ler serait à la fois une faute et un crime.

Quoi qu'il en soit, le Parlement compte bien que si d' aventure
des initiatives importantes paraissaient opportunes dans les mois
à venir, il serait à temps consulté et entendu .

Il est fort probable que la diplomatie soviétique préfère en
Afrique — à défaut de la sienne, s'entend — la présence française
à quelque autre, mais il n'est pas moins certain que la Russie,
répétant la manoeuvre stalinienne de 1935, n'a pas renoncé à tout
tenter pour jouer de la France contre l ' Allemagne ou inversement,
selon les circonstances . L'alliance franco-russe fut autrefois l'al-
liance de deux faiblesses contre un ennemi puissant . Aujourd'hui,
l 'Alliance de la Russie et de la France ne saurait se faire contre
personne, sauf contre les alliés de la France, c 'est-à-dire contre
elle-même.

M . Michel Junot . Très bien !

M. Maurice Blin. Et nous ne parlons pas du désespoir de
l'Europe captive, devant qui l'Occident porte une si grande
responsabilité morale, lorsqu'elle saura que la France, qui fut
si souvent son ultime recours, brûle d'offrir son amitié à celui
qu'elle considère comme le symbole de l'oppression.

Monsieur le ministre, ces observations critiques ne nous empê-
chent pas de croire que la politique étrangère du Gouvernement
est guidée par le souci fort sincère de voir la France occuper
une place de choix dans le concert des nations . A la vérité, les
lourdes responsabilités dont elle se trouve chargée à l'égard de
l'Ouest, de l'Est et du Sud africain de l 'Europe ne lui en donnent
que trop facilement et trop souvent l'occasion.

Nous n'arrivons pas cependant à nous réjouir, comme le faisait
cet après-midi un de nos collègues, à la pensée que Paris va
être choisi, dans les mois qui viennent, pour être le siège d'une
grande rencontre internationale . Cela concerne peut-être notre
vanité, mais nous pensons surtout qu'il y a moins de dix ans, en
mai 1950, Paris devenait le lieu où commençait de battre le
coeur de l'Europe . Aujourd'hui, Paris est surtout le pouls fiévreux
du monde libre et le point où convergent toutes ses inquiétudes.
Je vous le demande, y avons-nous gagné ?

Pour en terminer sur un point qui n'est pas tant de tactique
que de doctrine et qui nous tient, mes amis et moi-même, parti-
culièrement à coeur, je dirai que nous ne sommes pas certains
du tout que la fierté nationale retrouvée ne puisse s'exprimer
que dans le cadre de la nation qui, qu'on le veuille eu non,
deviendra de plus en plus étroit . Peut-être la génération de nos
fils découvrira-t-elle demain que les patries rivales sont appelées
à se fondre pour que notre civilisation vive . Peut-être accep-
tera-t-elle de renoncer, non pas certes d'un coeur léger, mais
dans la lumière de la raison, à des siècles d'une histoire nécessai-
rement particulière, peut-être même partisane, si l' avenir de
l'Europe est à ce prix. Car, autant qu'à elle-même, face à une
menace planétaire, chacune des nations qui ont jeté ensemble
les bases morales et matérielles de la démocratie se doit aux
autres.

Ce serait à coup sûr une belle chose si le prestige de la France
et de son chef parvenait à rallier, ou aidait à rallier demain le
peuple russe dans le camp de la liberté ! Sans doute est-ce là
encore l'inconnue de la génération prochaine . Pour l'instant, un
fait seul demeure : la France l'y ramènera d ' autant plus sûre-
ment qu'elle lui sera, pour sa part et dans tous les domaines,
restée plus résolument fidèle . (Applaudissements au centre
gauche et sur plusieurs bancs à droite .)

M. le président. La parole est à M . Chibi.

M. Abdelbaki Mosbah Chibi . Monsieur le ministre, mes chers
collègues, c'est aujourd'hui le deuxième débat dç politique étran-
gère depuis avril dernier . Pour la deuxième fois aussi j'inter-
viens, poussé par le devoir et par l ' espoir . Vous avez pu constater
combien rarement j'ai gravi les marches de cette tribune, sachant
combien il est osé de l'affronter quant tant de grands hommes
l'ont illustrée.

Mais, monsieur le ministre des affaires étrangères, des bruits,
inquiétants pour les uns, déjà empreints de chagrin pour d'autres,
nous laissent prévoir que vous devrez peut-être vous occuper des
affaires des Etats actuellement membres de la Communauté.
C'est pourquoi, prenant par prudence les devants, je vous en
parle, en vous priant de m'excuser.

Si les choses devaient se passer avec précipitation, nous dirions :
hélas ! Nous dirions même : mille fois hélas, si cela aboutissait
à une quelconque rupture. Mais si les choses devaient se passer
avec mesure, intelligence et sagesse, nul ne trouverait à redire.

J'ai voté la Constitution . Nous avons tous voté, en Algérie, en
France et là-bas, en Afrique, ce contrat multilatéral . Le salut
mutuel exige de nous tous que nous le respections jusque dans
ses détails . II ne faudrait pas avoir éventuellement à déplorer
d'autres déchirements .
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Sans vouloir les envier, constatons que les Etats africains sont
passés au régime de la loi-cadre, puis à celui de la Communauté,
Communauté que nul n'a le droit de compromettre si peu
que ce soit. Quand on accepte un contrat d ' une pareille impor-
tance, loyalement offert, on est tenu de le respecter, bien sûr, ne
serait-ce que par un intérêt évident et irremplaçable, si ce n ' est
par gratitude et intérêt combinés.

Cet édifice communautaire est 1, seul rempart invulnérable
aux assauts acharnés du matériaP'" :ne féroce, hypocrite et cupide
que vous savez . D'ailleurs nous assistons à un rapprochement
imperceptible maintenant, mais sûr, de nos grandes religions que
menace toutes le poison insidieux mais implacable de ce maté-
rialisme sans morale . Elles aideront à l'éliminer d'autant plus
efficacement qu'ayant tourné le dos aux querelles du Moyen-Age
elles se tolèrent . et se respectent aujourd'hui.

Alors ? Alors il ne faudrait pas que le retour de la paix en
Algérie soit compromis par le moindre faux mouvement dans ce
domaine de la Communauté. La prudence et la clairvoyance sont
indiquées ici non seulement dans l'intérêt de l'Algérie et de la
France, qui, toutes deux, palpitent dans les souffrances et les
deuils . mais aussi dans l'intérêt même des autres Etats de la
Communauté . Heureusement, nous sommes certains que l'action
rectiligne et rationnelle du général de Gaulle préservera le patri-
moine commun.

Si, en Algérie et en France, nous sommes condamnés, unique-
ment par le destin, comme je le crois, à cette lutte intimement
fratricide — excusez ce paradoxe — notre malheur commun ne
doit point servir de triste occasion, inconsciemment en Afrique
ou consciemment ailleurs. Là aussi, la présence du général de
Gaulle nous rassure.
- Il est des malheurs, hélas ! qui peuvent servir de leçon et

d ' exemple . Nous ferons en sorte que le nôtre, une fois liquidé, le
soit pour nous épargner ces horreurs dans la fraternelle union
retrouvée ou trouvée.

L'Algérie, avec la France, est le ciment le plus solide de cette
communauté d'ensemble que sur le plan mondial la France repré-
sente . Pour cet ensemble où s' épanouiront nos apports com-
muns, j 'espère que la sagesse des Africains ne fera pas défaut
et même prévaudra . Personnellement, je pense à la réputation
qu'a M. Lamine-Gueye d'être un grand musulman et un ami
loyal de la France, pour rester toujours un Français loyal et un
Africain convaincu.

Après cette rapide évocation, qui n'est pas hors du sujet, je
reviens aux relations des pays musulmans avec la France pour
vous prier, monsieur le ministre des affaires étrangères, de nous
dire où en sont ces relations dont vous n'avez pas encore parlé,
alors que la France peut, en ce domaine, renverser la situation en
sa faveur. C'est à ce titre surtout qu'elles nous intéressent.

La France a-t-elle repris sa place — la meilleure depuis tou-
jours — dans cette importante partie du monde et que d'autres
osent briguer indûment alors qu'ils n'ont pas pour eux, comme la
France, les musulmans d'Algérie ?

Depuis le dernier débat de politique étrangère, les Anglais ont
rétabli leurs relations diplomatiques avec 1'Egypte . Vous avez
conclu, monsieur le ministre, les accords de Zurich et de Genève
donnant l'essor au commerce avec ce pays où n 'ont jamais été
fermés les établissements scolaires français, où l'on continue à
préférer le parler français et où les noms des rues et même les
titres des réclames sont toujours en français.

Rappellerai-je que dans tous les pays arabes et musulmans —
sans parler naturellement de la Tunisie et du Maroc — la langue
française est préférée ? Je lis dans le numéro de juillet 1959 de
La Voix de l ' édition : e Des publication, des revues et des jour-
naux continuent toujours à paraitre en français malgré les der-
niers événements » . Et, ajoute cet organe hautement qualifié :
« L'Egyptien aime lire en français les nouvelles, même' celles
de son pays et de son village ,.

Serait-il indiscret de vous demander encore le résultat des
démarches que nous, musulmans algériens, sommes en droit d ' at-
tendre de la France dans les affaires de Bouraïmi, du Yémen
ainsi que dans le conflit arabo-isréalien que nous considérons
également comme fratricide ?

Nous aimerions également savoir l'aide morale, intellectuelle,
matérielle et politique que la France, ne serait-ce que par égard
pour nous, Musulmans algériens, apporte à 1 .500.000 réfugiés
arabes de Palestine, de religion musulmane ou chrétienne.

Tout le monde souhaite maintenant qu'Israël fasse la paix
avec ses frères et voisins arabes, avec l ' aide décidée de la
France . Alors ils pourront vivre ensemble et collaborer, car
si Israël n' était pas né, les Arabes l'auraient créé. Pour notre
tranquillité à tous, je demande à la France de régler ce pro•

blème ou de contribuer à son règlement dans la justice . En
effet, plus que toute autre la France est destinée à être le
guide, le conseiller et l'appui naturel de cette partie du monde,
enfin unie et apaisée grâce à ses efforts.

Je demande également au Gouvernement français d'effacer
le discrédit qui, venant d'une source mystérieuse, essaye de
dresser contre les Arabes et l'Islam le peuple ami, généreux
et sentimental de la France, qui est aussi nôtre. Je dis cela
pour notre salut commun, car je Mais que nous sommes, surtout
en Algérie, attachés à la France . Il faut qu'elle s'attache à nous
en nous évitant ces peines.

Quant on dit que l'Islam est une religion d'ignorance — j'ai
lu cela — je réponds à ceux qui calomnient en connaissance
de cause : vous répondrez à la question que Dieu a posée dans
le Coran : Pourquoi revêtez-vous la vérité de la robe du men-
songe, pourquoi cachez-vous la vérité alors que vous la
connaissez ?

Et à ceux qui, de bonne foi, l'ignorent, j ' indique que le pre-
mier verset du Coran recommande à l'homme de lire par le
nom de Dieu qui lui a appris à se servir de la plume . Un autre
verset parmi d'autres prescrit cette prière : e O mon Dieu,
accorde-moi davantage de savoir. s

Quand on prétend que l'Islam est une religion de racisme,
je réponds toujours à ceux qui, de bonne foi, l ' ignorent, que le
Coran a dit : e Nous, Dieu, nous vous avons créé d'un même
homme et d'une même femme et avons fait de vous des tribus
et des peuples pour vous aimer les uns les autres, le plus
honoré d'entre vous étant celui qui a le plus de mérite ».

Je les renvoie aussi aux oeuvres des grands islamisants de
France, d'Europe et du monde et je leur recommande la thèse
de doctorat en droit de l'Université française d'un Musulman
afghan M . Ahmed Niaz Zakaria, de Kaboul.

Il fallait que ces ferments malsains soient signalés à l'opinion
française et si, par hasard il l'ignorait, au Gouvernement.

Quelle est l'attitude du Gouvernement vis-à-vis du groupe par-
lementaire France-Islam de l'Assemblée nationale ? Depuis le
printemps, ce groupe n'a tenu qu'une seule réunion constitutive.

J'envisage de proposer à mes collègues de créer le groupe
parlementaire d'amitié France-Tunisie ; la Tunisie vient d'élire
sa première assemblée nationale législative . Connaissant la
Tunisie pour avoir été élève 'de là Zitouna, je suis sûr que ce
groupe France-Tunisie contribuera à dissiper , les difficultés
avec ce pays qui ne peut être qu'ut; ami de la France, qui est
naturellement porté irrésistiblement à être sans réserve ami de
la France, car les difficultés actuelles sont forcément passagères.

L' influence heureuse de la France y est si profonde, l'éclat de
la culture et de la pensée françaises tel que la Tunisie est deve-
nue, comme le Maroc, avec Alger et Beyrouth et autres lieux,
la » terre d'une sorte d'alliage délicat de la culture arabo-fran-
çaise, qui prend incontestablement sa- source ici à Paris . C'est
là un fait positif d'une éloquente importance à l 'honneur de la
France.

A propos de culture, il y a lieu de croire qu'il existe dans le
vaste domaine des relations de la France avec les pays musul-
mans, un élément presque aussi efficace que le journal et le
livre français dans ces pays, sans parler sur ce point de l'Algé-
rie, où la diffusion des publications doit être absolument libre
dans le respect des lois en vigueur, pour permettre à tous et
surtout aux Musulmans lettrés de s'informer sans équivoque et
à la masse de développer ses connaissances de la langue fran-
çaise qui, étant aussi notre langue, nous est aussi nécessaire
et chère, surtout en l'absence regrettable d 'un organe - de presse
d ' origine autochtone.

Quant à l'élément que je viens de signaler, les Musulmans
qui possèdent les deux cultures sont totalement absents du grand
corps de la diplomatie française . N'est-elle pas étrange, cette
absence de l'élite de ceux qu'on dit avoir une part entière ?
Sur ce point précis, monsieur le ministre, le corps de la diplo-
matie française se situe diamétralement à l'opposé de l'autre
grand corps national, l ' armée française, dont il n'est jamais hors
de propos de parler.

Je voudrais faire jusqu'au bout cette comparaison profitable
à tous, l'armée étant au surplus présente dance tous les postes
diplomatiques. C'est donc le seul corps qui, comme une vraie
°smille, a toujours ouvert aux Musulmans algériens ses .,bras
largement généreux et bien accueillants. Nous lui rendons cet
hommage.

Dans tous les autres secteurs, nous nous sommes constamment
heurtés à l 'opposition égoïste et obstinée des puissants tenants des
privilèges contre les mesures de progrès que la métropole prenait
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pour nous avec une constance qui l'honore et qui est une belle
référence pour toujours. Car pour nous, ce n'est pas la France,
mais ses privilgiés avec leurs agents qui sont responsables des
hésitations aux grands carrefours du passé. Le titre des récents
projets de loi : promotion, mesures exceptionnelles, est, en èffet,
singulièrement évocateur de ce passé difficile pour ne pas dire
hostile, responsable de l'énorme retard que la France, son Parle-
ment. son Gouvernement et ses représentants locaux, veulent fer-
mement combler.

C'est, je le répète, l'armée qui a le plus et le mieux adopté les
Musulmans algériens . Les faits le prouvent et mes conversations
chez nous avec de simples soldats, des sous-officiers, des officiers
et des généraux de valeur, me le confirment . Les Musulmans sont
toujours nombreux dans l'armée où sur la proposition du gouver-
neur général Chataigneau avaient été nommés les premiers colo-
nels : Bendaoud et feu men ami Soukchal, qui, si la mort l'avait
épargné, aurait dignement occupé le haut rang de général ;
donc l'armée présente dans ce domaine un bilan positif aux
Musulmans, au point que, confiants, ceux-ci n'hésitent pas à se
plaindre à elle, sachant qu'elle ne considérera jamais comme un
outrage le fait de lui signaler de bonne foi les erreurs qu'ils
imputent, d'ailleurs, à certains services d'enquêtes policières.

Le résultat est nul en ce qui concerne le corps de la diplomatie
française. J'ignore pourquoi et ce n'est pas la faute des deux
derniers gouvernements. Je souhaite toutefois que celui-ci y pense,
car M. le gouverneur général Chataigneau avait déjà proposé et
fait nommer comme ambassadeur auprès du roi feu Ibnou Séoud,
un Musulm-in algérien, M . Saâdeddine Ibnoucnchanab, agrégé
ès lettres, professeur d'arabe, fils du célèbre écrivain fsu le pro-
fesseur Ibnouchchanab de l'université d'Alger.

Qu ' est donc devenu depuis l'ancien et le seul membre musulman
de la diplomatie française, M. Benchenab, l'un des plus brillants
exemples de la promotion française des Musulmans d'Algérie
ayant les deux cultures, promotion opérée par des Français au
nom de la France ?

Savez-vous encore ce que doit à cette France, que certains
ingrats prétendent ici et là, mais en vain, atteindre, un Musulman
yougoslave, le professeur Bayakhtaronvitche ? Il lui doit sa chaire
d'arabe à l ' université de Belgrade, où il dispense l'enseignement
qu'il avait reçu à l'université d'Alger. Entre parenthèses, c'est
un ambassadeur de cet alliage culturel de source française dont
je parlais tout à l'heure.

Je n'ai jamais connu M. Chataigneau que je n'ai vu qu'une fois
pour lui exprimer notre bon et vivace souvenir . C'est lui qui a
obtenu pour ce futur professeur la bourse nécessaire.

M. Philippe Marçais. Voulez-vous me permettre de vous inter-
rompre, monsieur Chibi ?

M . Abdelbaki Moshab Chibi. Je vous en prie.

M . le président . La parole est à M. Marçais, avec l ' autorisation
de l'orateur.

M . Philippe Marçais . En m'associant pleinement à l' hommage
que vous venez de rendre à M. Benchenab, je tiens à préciser que
c'est le général Catroux, quand il était commissaire aux affaires
musulmanes à Alger, qui l'a fait nommer, et bien antérieurement
à la présence du gouverneur général Chataigneau.

M. Abdelbaki Mosbah Chibi. Selon mes renseignements, qui
sont de source exacte, c'est le gouverneur général Chataigneau
qui a proposé et obtenu la nomination de M . Benchenab . C ' est
en tout cas à vérifier.

M. Diilali Kaddari. Rien de tout cela ne compte pour les élites
du F. L . N. qui combattent maintenant la France après en avoir
reçu les bienfaits ?

M. Abdelbaki Mosbah Chibi . Je ne peux dissocier son nom de
relui des grands représentants de la France en Algérie, tels
parmi d'autres MM . Jonnart, Maurice Violette, l ' auteur du
célèbre livre s L 'Algérie vivra-t-elle ? » et Paul Delouvrier qui
a avec M . Chataigneau un trait commun : tous deux ont été
nommés par le général de Gaulle.

La présence de Musulmans possédant les deux langues dans
la diplomatie française aurait contribué aussi à ce que le général
de Gaulle appelait, dans sa conférence de presse sur l ' Algérie
du 24 octobre 1958 le triomphe de la fraternelle civilisation s
qu ' il veut aussi faire triompher dans la communauté.

Pour terminer sur une note de détente, je suggère au Gouver-
nement d ' employer une autre diplomatie, en diffusant la musique
arabe en France, car elle est un ambassadeur digne d ' être connu
et apprécié des Français dont le goût est universellement connu
et n'a d'égal que l'énergie et la décision.

Elle est aussi un lien incomparable et un instrument de rappro-
chement et de compréhension, comme tous les bons ambassa-
deurs . (Applaudissements .)

M . le président. La parole est à M. Villon.

M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, pour mieux juger de
la politique extérieure de nos gouvernants, il nous semble néces-
saire d'examiner les réalités nouvelles qui sont en train de
modifier les rapports mondiaux . Ces réalités, les voici.

La puissance du camp socialiste dépasse désormais, sur le plan
militaire, celle du camp capitaliste. Ainsi, ceux qui, par nature,
ont horreur de la guerre et qui n'en tirent ni intérêt ni profit,
les forces populaires au pouvoir dans les Etats socialistes, sont
désormais capables de décourager les forces d'agression. (Inter-
ruptions à droite .)

En particulier, la possession par l'Union soviétique de fusées
intercontinentales, attestée par les e spoutniks n et les a luniks
enlève tout intérêt militaire aux bases américaines qui encer-
clent le camp socialiste. Les Etats-Unis ne peuvent plus espérer
user de l'arme atomique contre l'Union soviétique en partant
de ces bases, sans que .leur propre territoire ne subisse des
représailles.

Autre fait, la puissance destructrice des armes nouvelles est
telle qu'il devient de plus en plus évident pour les peuples et
même pour certains dirigeants du monde capitaliste qu'une
guerre totale ne permettrait d'obtenir aucun avantage, mais
qu'elle équivaudrait à un suicide collectif . En même temps, les
peuples aspirent de plus en plus à un désarmement qui les
débarrasserait du poids que leur impose la course aux arme-
ments.

Enfin, les plus lucides parmi les dirigeants capitalistes com-
prennent que le défi lancé sur le plan économique et social par
le monde socialiste est sérieux et que la survie du capitalisme
et ses possibilités de garder son influence sur les pays sous-
développés d'Asie, d'Afrique et d'Amérique du Sud dépendent
de son aptitude à relever ce défi et à démontrer sa supériorité
par la satisfaction des besoins des masses populaires, ce qui est
impossible en continuant la course aux armements.

Ce sont ces faits qui ont déterminé les premiers pas dans la
voie de la détente et en particulier les changements ecore
hésitants, mais pourtant réels, de la politique extérieure' des
Etats-Unis.

Pour mesurer le chemin parcouru, il suffit de constater les
modifications intervenues dans le langage des hommes d'Etat
américains, depuis le temps où M . Foster . Dulles se vantait de
sa politique du « risque calculé a, de sa politique t au bord du
précipice » et de refoulement du communisme

Les faits que nous avons soulignés s'imposeront de plus en
plus . Ceux qui les méconnaissent, qui s'accrochent à la poli-
tique de guerre froide et qui veulent bàtir leur politique sur la
violence ou sur le chantage à la violence, iront d'échec en
échec.

La seule politique capable de remporter des succès est celle
qui tient compte de la nécessité de la coexistence pacifique,
de la nécessité du désarmement général total, de la nécessité
de s' engager dans la voie de la compétition pacifique entre les
deux systèmes sociaux, et qui en tient compte non pas seule-
ment en paroles, mais en actes.

Peut-on dire que la politique extérieure de notre pays ait
été modifiée en fonction des nouvelles réalités mondiales ? On ne
peut malheureusement pas l'affirmer.

Certes, tout n ' est pas négatif. Aussi bien l'invitation en France
du président du conseil soviétique que l 'acceptation, intervenue
aprés de longues réticences, de la conférence au sommet, sont
des gestes qui vont dans le sens des nécessités de l 'histoire et
de l ' aspiration des peuples.

D'autre part, nous qui depuis douze ans n 'avons cessé de
dénoncer la politique dite de supra-nationalité comme une poli-
tique de vassalisation, nous qui avons condamné, seuls, à cette
tribune l' affirmation du général Léchères, publiée par la Revue
de défense nationale de février 1948, que le « concept national
avec tout ce qu'il comporte de notion d'unité, de communauté
d'intérêt et d'action, est entièrement dépassé », nous ne pouvons
pas ne pas approuver le refus d'intégrer les forces aériennes
françaises dans les forces de l'A . T. A . N.

Tant que des armées existent, il ne peut y avoir dans le
monde capitaliste ni sécurité nationale ni politique nationale
indépendante pour un pays qui remet dès le temps de paix le
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commandement de ses forces à un état-major qui dépend en
fait d'un gouvernement étranger, du gouvernement de l'Etat
allié le plus puissant . (Exclamations et rires sur de nombreux
bancs.)

Sur de nombreux bancs . Et la Pologne ?

M. Jean-Baptiste Biaggi . Rokossovski !

M. Pierre Villon. Toutefois, nous ne sommes pas sûrs que ce
refus de l'intégration des forces aériennes reflète un abandon
de principe de la politique antérieure d 'intégration supranatio-
nale.

Ne s'agit-il pas plutôt d 'un élément de marchandage pour
obtenir des alliés de l'O. T. A . N . et particulièrement des Etats-
Unis un soutien de la politique dite de pacification en Algérie,

M.M. Jean-Baptiste Biaggi . Dieu vous entende !

M. Pierre Villon. ... pour obtenir leur approbation à l'entrée
de la France dans un directoire à trois de la coalition atlantique
et enfin pour obtenir des Etats-Unis la remise à la France de
ses secrets atomiques ?

Quoi qu 'il en soit, cette juste opposition à la politique d 'inté-
gration ne peut être considérée comme une politique de prin-
cipe tant que le général Speidel commande à Fontainebleau les
forces terrestres du Centre-Europe et tant que, sur d 'autres
plans, par exemple pour la construction de fusées européennes
ou dans le domaine économique, la politique de l'intégration
est poursuivie.

Ce refus de l'intégration des forces aériennes françaises indi-
que surtout les limites étroites des modifications intervenues.
Ce n 'est pas le principe même de la coupure du monde en coali-
tions militaires qui est mis en cause, ce sont seulement les moda-
lités de fonctionnement de le coalition atlantique.

Il ne s'agit pas d'une revision réelle de la politique française,
du choix déterminé d'une politique de détente et de désarme-
ment, 'mais seulement d ' une modification de détail de la vieille
politique basée sur la force. L'importance donnée par le général
de Gaulle à la création d 'une force de frappe atomique démontre
cette orientation . Sa politique allemande )a confirme et permet
déjà d'en prévoir la faillite.

A part l'affirmation en faveur du respect de la frontière Oder-
Neisse, affirmation que l ' ambassadeur de France à Bonn a pu
interpréter dans un sens des plus restrictifs sans être démenti,
la politique française envers l'Allemagne est restée celle qui
depuis 1947 a permis aux vieilles forces agressives de l'impé-
rialisme et du militarisme allemand de reconstituer leur potentiel
industriel et militaire et leur prédominance politique en Alle-
magne . ..

M. Gilbert Devèze. De l'Est !

M. Pierre Villon . . . . de l'Ouest.

L' aide et le soutien qui a été apporté par la France à ces for-
ces n'a jamais été aussi grand qu'au cours de ces derniers mois.
Nous le verrons dans un instant.

Mais examinons d'abord s'il est vrai que la République fédérale
allemande est aux mains des mêmes forces qui, deux fois en
vingt-cinq ans, ont tenté de dominer l'Europe par la guerre.

Qui donc, sinon les Thyssen et les Krupp, dont parlait déjà
Jaurès en 1912, les Flick, les Abs et les Pferdmenges, les e Fuh-
rers s de l'éconbinie de guerre du troisième Reich de Hitler,
domine l'économie de l'Allemagne 'de l'Ouest ? Peut-on raison-
nablement soutenir que les monopolistes de l'industrie de l'acier,
de la chimie, de l'électricité . ouest-allemands, qui détiennent un
pouvoir économique exorbitant, n'influencent pas la politique
gouvernementale d'Adenauer ?

II suffit d'examiner ses actes politiques et les hommes qui
composent son Gouvernement ou le conseillent pour être édifié.
On ne compte plus les déclarations gouvernementales et les réso-
lutions votées par le Bundestag proclamant la revendication des
frontières de W37 . Le 24 mai dernier, le chancelier assista à
Cologne à un rassemblement d'originaires de la Silésie, où les
orateurs, sans être blitmés par lui, réclamèrent même les fron-
tières de 1914. Il proclame lui-même qu'il n 'entretiendrait pas de
relations diploi . atiques avec le Pologne tant que celle-ci n'aurait
pas satisfait les revendications territoriales allemandes.

Certes, pour pouvoir se faire passer ;,sur un démocrate, le
chancelier proteste lorsque de jeunet' hitlériens souillent une
synanogue à Cologne, mais il tolère les parus et les groupements
qui entretiennent l'idéologie hitlérienne .

La H . I. A. G ., association des anciens Waffen SS, a obtenu la
qualité d'association d'utilité publique. On y trouve aussi les
anciens de la division c Das Reich s, qui commit le crime d'Ora-
dour-sur-Glane.

Le généràl Lammerding y dirige le service des relations avec
les anciens Waffen SS étrangers, et il peut ainsi organiser, dans
notre pays et dans d ' autres, des réseaux d'espionnage et de
subversion politique au service de l'impérialisme allemand.

M . Ahmed jebbour. Vous, vous en organisez à travers la
France!

M . Pierre Villon. ..a Soldaten Zeitung, qui, de notoriété
publique, est subventionnée par le gouvernement de Bonn, ose
publier des cartes qui présentent l'Alsace-Lorraine comme un
territoire allemand arraché au Reich en 1918.

M . Michel Habib-Deloncle . Qu ' attend l'U. R. S. S . pour signer
un pacte avec ces gens-là ?

M . Pierre Villon . Mais le parti communiste allemand . "le- seil
qui ne capitula pas en 1933, et dont 300.000 membres sont morts
dans les,camps de concentration, est dissous.

M. Christian de La Malène. On a eu raison.

M . Pierre Villon. Le mouvement de la paix et ses militants sont
poursuivis. L'association des victimes du nazisme est menacée
d'interdiction par le ministre de l'intérieur Schroeder, qui est un
ancien S . A . et qui a placé des milliers d'anciens agents de la
Gestapo et de S. S. dans la police de la R . F. A.

M . Michel Habib-Deloncle . Votre allié en 1939 1

M . Pierre Villon. D'un autre ministre de Bonn, Oberlaender,
il est établi qu'il fut dès avant 1933 un des théoriciens de
l'expansionnisme allemand en direction de l'Est et qu'il était le
commandant du bataillon de nationalistes ukrainiens c Nachti-
gall s qui, après son entrée à Lodz, le 30 juin 1941, assassina
300 intellectuels polonais et des milliers de juifs dans un mons-
trueux pogrom . (Interruptions sur de nombreux bancs .)

A droite . Vous êtes humains, vous !

M. Pierre Villon. La biographie d'autres collaborateurs. du
chancelier tels que Braüligam ou Globke est tout aussi instruc-
tive.

Plus d'un millier d'anciens juges hitlériens responsables de
la mort de dizaines de milliers d'anti-fascistes allemands et
étrangers, y compris de Français, sont en fonction dans la magis-
trature. (Interruptions à droite.)

Et quand j ' entends vos protestations, je regrette que nous,
communistes, soyons seuls ici à protester, alors qu'en Angleterre
le groupe des députés travaillistes s'élève contre un tel état
de fait.

Comme après 1918, ce sont les généraux du grand état-major
d'avant la défaite qui commandent la nouvelle armée allemande.
L'Allemagne revancharde de Bonn a été la seule bénéficiaire de
la division des vainqueurs et de la guerre froide. Elle a pu se
débarrasser de toutes les clauses des accords de Potsdam concer-
nant la démilitarisation, la dénazification et la décartellisation
et elle a recouvré la Sarre.

Avec l'accord du représentant de la France, en octobre dernier,
elle a obtenu au sein de l'Union de l'Europe occidentale l 'annu-
lation des prétendues garanties et sauvegardes inscrites dans les
accords de Londres et le Paris.

Elle peut maintenant doter son armée et fabriquer elle-Mmee
des fusées, bientôt ' des . sous-marins et des destroyers porte-
fusées . Elle a décidé de la doter d'armes atomiques sans qu'il
n'y ait de protestation française.

Elle dépense actuellement pour son réarmement presque autant
que ne le fait la France pour la totalité de ses dépenses militaires,
y compris les dépenses de la guerre d'Algérie.

Cette Allemagne a besoin de la guerre froide pour consolider
encore ses forces, pour jouer dans la coalition atlantique un
rôle dirigeant et pour reprendre, de façon indépendante, la réali-
sation de ses vieux rêves de conquête et d'hégémonie.

M. Mi:bel ' Habib•Delonele . N'agitez pas l'épouvantail !

M . Pierre Villon . Aussi le Gouvernement de M . Adenauer est-il
farouchement opposé à une détente 'entre l'Est et' l'Ouest: ' °

Il a tenté d'empêcher la conférence au sommet. Ne pouvant
y parvenir, il s'efforce de la saboter en exigeant de ses alliés
qu'ils n'acceptent aucun accord sur Berlin-Ouest qui apporterait
un changement au statu quo.
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Pourtant le général Eisenhower, à Camp David, avait lui-même
reconnu la nécessité de trouver à ce problème une solution et
qu'il ne fallait pas qu'elle soit retardée indéfiniment. Et
l'homme d'Etat américain Kennan, dans un discours prononcé
à la B. B . C ., a reconnu que la situation de Berlin était la plus
grave cause d'instabilité en Europe.

M. Henri Caillemer. A qui la faute ?

M. Pierre Villon. Pour que rien ne nit résolu, M. Adenauer
exige que la question de Berlin ne soit pas détachée de la solu-
tion du problème allemand et que celui-ci soit réglé par la
méthode inacceptable de l'absorption pure et simple de la Répu-
blique démocratique allemande, grâce à la supériorité numérique
que les Allemands de l' Ouest auraient dans une élection panalle-
mande.

Une voix au centre gauche . Acceptez des élections libres !

M. Henri Caillemer. Allez à Berlin ! Vous verrez ce que les
gens en pensent.

M. Pierre Villon. Par contre, il repousse toute reconnaissance
de la République démocratique allemande et l'unification par
étapes quelle permettrait en commençant par la constitution
d'une confédération des deux Etats allemands.

II repousse aussi bien un traité de paix que l'établissement, au
centre de l'Europe, d'une zone dénucléarisée, et éventuellement
démilitarisée, comprenant, entre autres, les deux Etats allemands.

On voit bien pourquoi les revanchards allemands prennent ces
positions . Mais il est effarant que le Gouvernement français les
ait toutes soutenues.

Quel est donc l'avantage obtenu par la France en échange de
ce soutien des positions de l'Allemagne occidentale ? Celle-ci n 'a
soutenu ni la prétention du chef de l ' Etat français au leadership
en Europe, ni son refus d'intégration, ni même sa politique algé-
rienne.

Elle s' apprête à faire, au profit de la zone de libre échange,
quelques infidélités au Marché commun cher aux monopoles
français et elle joue sur les contradictions entre ses alliés pour
obtenir des uns et des autres un appui pour la constitution d'une
puissante industrie de guerre.

Et même s'il y avait de la part de cette Allemagne un soutien
des positions diplomatiques françaises pour d'éphémères succès
de prestige, ce soutien ne pourrait être que provisoire et ne com-
penserait pas le surcroît de puissance militaire qu ' on lui concède
et qui en fera l'arbitre en Europe occidentale.

Comment justifier le soutien des positions de Bonn concernant
le problème de Berlin et le problème allemand ? N'avons-nous
pas intérêt à ce que la transformation de Berlin-Ouest en ville
libre élimine cette poudrière ...

M . Michel Habib-Deloncle . Et Berlin-Est?

M . Pierre Villon . . . . qui peut allumer la guerre en Europe?

N'avons-nous pas intérêt à ce qu'un traité de paix impose aux
deux Allemagnes la reconnaissance des frontières de Potsdam, le
renonciation à toute revendication sur l'Alsace-Lorraine, la renon-
ciation à toute propagande de guerre, etc .?

Avons-noes quelque chose de bon à attendre d'une unification
qui soumettrait aux militaires revanchards de Bonn les 18 millions
d'Allemands de la République démocratique allemande et son
potentiel industriel, qui est le cinquième en Europe, de sorte qu ' ils
disposeraient d'un pays de 73 millions d'habitants qui serait la
troisième puissance industrielle du monde ?

Et comment concilier le respect de la frontière de l'Oder-Neisse
et l'alliance militaire avec l'Etat de Bonn qui conteste cette fron-
tière, tandis que l'on refuse de reconnaître l ' autre Etat allemand,
celui qui respecte la frontière et qui la défend avec la Pologne
populaire, celui qui a extirpé chez lui les racines du fascisme
et du militarisme, qui n'élève aucune revendication territoriale
et dont le président a solennellement proclamé : t Jamais nous
ne permettrons que des Allemands fassent à nouveau la guerre
au peuple français . s (Interruptions au centre droit .)

L'intérêt national exige une autre politique allemande, car
c 'est une politique extérieure de paix qui s ' appuierait sur les
forces démocratiques et pacifiques en Allemagne et dans le
monde.

Aucun pays et à plus forte raison la France ne peut plus
aujourd'hui maintenir sa politique de grandeur et de prospérité

sur une politique de force. Au contraire, la France, autant que
n'importe quel autre pays, à condition d'arrêter la guerre d'Al-
gérie . ..

M . Ahmed Djebbour. Cela vous tracasse, l'Algérie !

M . Pierre Villon . . . .peut jouer un rôle de premier ordre, peut
se concilier l'amitié de tous les peuples, amitié qui vaut bien plus
que les divisions blindées ou une bombe atomique, . ..

M . Michel Habib-Deloncle . Dites cela à Khrouchtchev !

M . Pierre Villon . . . . en prenant hardiment des initiatives dans
le sens de la détente, des initiatives en faveur de la solution
des questions litigieuses telles que celle de Berlin-Ouest, en
faveur de la sécurité en Europe, en faveur de mesures concrètes
de désarmement.

Une telle politique serait soutenue par l'immense majorité de
notre peuple . Elle lui permettrait d'appliquer ses qualités et ses
moyens au développement de la science, de la culture, de la
technique et de son équipement. Elle y trouverait l'accomplisse-
ment d'une légitime aspiration à la grandeur nationale, à une
grandeur dirigée contre aucun autre peuple mais au service du
progrès et du bien-être de l'humanité. (Applaudissements sur
certains bancs à l'extrême gauche .)

M . le président. Mes chers collègues, M. le ministre des
affaires étrangères m'a fait part de son désir de voir le débat
s'interrompre maintenant, en raison de l'heure tardive . Il présen-
terait ses observations à l'Assemblée demain dans l'après-midi,
après que les derniers orateurs inscrits se seraient exprimés.

Ce serait, en effet, de bonne méthode.
En conséquence, l'Assemblée voudra, sans doute, fixer l'heure

des séances de demain à quinze heures trente et à vingt et une
heures trente.

M . Jacques Raphaël-Leygues . Pourquoi pas à quinze heures,
l 'après-midi?

M. le président. Parce qu'un certain nombre de groupes se
réunissent demain à quinze heures. Vous savez que d'ordinaire, le
mardi, l'Assemblée ne siège qu'à partir de seize heures.

Il n'y a pas d'opposition ?
Il en est ainsi décidé.

-2

DEPOT DE PROJETS DE LOI

M. le président . J'ai reçu de M. le ministre délégué auprès du
Premier ministre un projet de loi relatif à la ratification du
décret n° 59-672 du 28 mai 1959 portant non-approbation par-
tielle de la délibération n° 59. 11 de l'Assemblée territoriale de
la Polynésie française suspendant ou réduisant les droits de
douape sur certains produits.

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 499, distribué et ren-
voyé à la commission de la production et des échanges, à défaut
de constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . le ministre délégué auprès du Premier ministre
un projet de loi modifiant certains articles du décret n° 52-152
du 13 février 1952, pris en exécution de la loi n° 51-1509 du
31 décembre 1951, instituant une taxe spéciale sur les carburants ,
dans les départements d'outre-mer et créant des fonds routiers .,
départementaux.

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 500, distribué et
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République, à défaut
de constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement.

-3—

DEPOT D'UN . PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE SENAT

M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre,
un projet de loi, modifié par . le Sénat,, relatif aux mesures d'aide
immédiate prises par l' Etat à l'occasion de la rupture du barrage
de Malpasset, le 2 décembre 1959, dans le département du Var.

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 496, distribué et
renvoyé à la commission de la production et de l'énergie .
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DEPOT DE - RAPPORTS

M. le président. J'ai reçu de M. Marc Jacquet, rapporteur
général, un rapport, fait au nom de la commission des finances,
de l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances
rectificative pour 1959 n° 493, modifié par le Sénat.

Le rapport sera imprimé sous le n° 497 et distribué.
J'ai reçu de M. Laurin un rapport, fait au nom de la commission

de la production et des échanges, sur le projet de loi n° 496,
modifié par le Sénat, relatif aux mesures d'aide immédiate prises
par l'Etat à l ' occasion de la rupture du barrage de Malpasset,
le 2 décembre 1959, dans le département du Var.

Le rapport sera imprimé sous le n° 501 et distribué.
J ' ai reçu de M. Marc Jacquet, rapporteur général, un rapport,

fait au nom de la commission des finances, de l'économie géné-
rale et du plan, sur le projet de loi, modifié par le Sénat dans
sa deuxième lecture, modifiant et complétant l'ordonnance
n° 58-1341 du 27 décembre 1958 instituant une nouvelle unité
monétaire.

Le rapport sera imprimé sous le n" 498 et distribué.

ORDRE DU JOUR

M. le président. Demain, mardi 29 décembre, à quinze heures
trente, première séance publique :

Suite du débat sur la communication du Gouvernement sur la
politique extérieure.

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de finances
rectificative pour 1959 n° 493. (Rapport n° 497 de M . Marc
Jacquet, rapporteur général, au nom de la commission des
finances, de l'économie générale et du plan .)

Discussion, en troisième lecture, du projet de loi n° 494 modi-
fiant et complétant l'ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958
instituant une nouvelle unité monétaire. (Rapport n° 498 de
M . Marc Jacquet, rapporteur général, au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du plan.)

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi n° 496 relatif
aux mesures d'aide immediate prises par l'Etat à l'occasion de la
rupture du barrage de Malpasset, le 2 décembre 1959, dans le
département du Var. (Rapport n° 501 de M. Laurin, au nom de la
commission de la production et des échanges .)

Discussion du projet de loi organique n° 119 portant promotion
exceptionnelle des Français musulmans dans la magistrature et
modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 . (Rapport
n° 495 de M. Mustapha Chelha, au nom de la commission des lois
constitutionnels, de la législation et de l'administration générale
de la République .)

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première

séance.

	

-

La séance est levée.
(La séance est levée à minuit .)

Le Chef du service de la sténographie
de l'Assemblée nationale,

RENÉ MA8SON.

Démission d'un membre de commission.

M . Hostache a donné sa démission de membre de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales.

Désignation, par suite de vacance,
de candidature pour une commission.

(Application de l'article 25 du règlement .)

Le groupe de l'Union pour la nouvelle République • a désigné
M . Hostache pour siéger à la commission 'des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République.

QUESTIONS
REMISES A LA PRESIDENCE DE L _4SSE\IBLEE NATIONALE

(Application des articles 133 à 138 du règlement .)

QUESTION ORALE AVEC DEBAT

3841 . — 28 décembre 1959. —' M. Devemy -demande à M . le minis-
tre délègue auprès du Premier ministre quelle politique le Gouver-
nement entend appliquer dans les départements d'outre-mer prier
assurer leur plein développement économique et le progrès social
des populations.

QUESTIONS ECRITES

Art . 138 du règlement:
o Les questions écrites.. ne doivent contenir aucune imputation

d'ordre personnel u l'égard de tiers nommément désignés.
o Les repenses des ministres doivent élue publiees clans le nuis

suivant la publicaltoo des questions. Ce délai ne comporte aucune
interruption . Dans ce délai, les ministres ont . toutefois la faculté
suit de déclare, par écrit que l'lnle,dl public ne -leur permet pas
de répondre, soit, a litre exceptionnel, de demander, pour ras-
sembler les éléments d ., leur réponse, un délai supplémentaire qui
ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu
de réyuirse dans les delars suscusés . sun auteur est invite par le
président de l'Assemblée à lut fane eunumitre dit entend ou non
la converti, en qucelien orale . Dans ta . négative, le ministre compé-
lent dispose d'un délai supplémentaire d ' un mois.

3821 . — 26 décembre 1959. — M. Domiciliés demande à M . le
ministre des finances et des at t '• - -es économiques pourquoi les
« régions économiques ° ne coin . pas avec les aires d'appli-
cation « des programmes d'action ri . .claie °, et s 'il n'y aurait pas
avantage à les taire coïncider, la déll, . ..lation de ces derniers parais-
sant avoir été mieux laite et leur exécution ne pouvant s'en trouver
que facilitée.

3822. — 28 décembre 1959 . — M . Sourdellès demande à M . le
Premier ministre quels sont le total des crédits affectés à l'ensei-
guement technique , agricole (ministère de l'agriculture) et le total
des crédits affectés à l'enseignement technique industriel iminis-
tL•re de l'éducation nationale) ainsi que les motifs de cette dispro-
portion, compte tenu du tait que la main-d'ouvre agricole occupe
aujourd'hui 7,6 p . 100 de . la population active française et celle
du secteur industriel 13,5 p . 100 de cette méme population.

3823 . — 28 décembre 1959 . — M. légué demande à M . le ministre
des travaux publies et de transports s'il compte soutenir, devant
le censeL supérieur du ia fonction publique, et conformément à
l'équité, les mesure° qui assureront un déroulement unique en
cadre «B « de la carrière des conducteurs des ponts et chaussées.

3124 . — 28 décembie 1959 — M. •Thorallllsr rappelle à M. le
ministre de l'agriculture . que te décret n° 59 175 du 7 janvier 1959
relatif au prix des baux à fermes dispose dans son article les ,
G° alinéa, que « pour les baux à termes stipulés en totalité payable
à parité du cours du blé, l'une ou l'autre des parties peut, à I expi-
ration de la première ou de la deuxième période triennale, deman-
der qu'une ou plusieurs denrées figurant sur la liste prévue à
l'alinéa l os ci-dessus e' représentant des produclions du fonds loué,
soient substituées partialement au blé « . R lui demande si, tique
l'hypothèse d'au bail conclu pour une durée supérieure à neuf ahs,
dix-huit ans par exemple, l'une des parties peut valablement deman-
der la substitution prévue par le texte cl-dessus à l'expiration, non
seulemente des deux premières périodes, mals aussi à l'expiration
de l'une ou l'autre des périodes subséquentes . Le décret précité ne
semble avoir en vue que les baux d'une durée de neuf ans ; la non-
application aux périodes autres que les deux premières dans les baux
conclus pour une durée supérieure à neuf ans parait heurter, à la
fois, le bon sens et l'équité.

3818. — 28 décembre 1959. M. Lavlgne expose à M . le ministre
des *nanties et die affaires économiques qu'une société à respon-
sabilité limitée, dont les résultats des exercicea 1955, 1956 et 1957
ont été déficitaires, a réalisé en 1958 et 1959, des bénéfices qui n'ont
pas complètement absorbé fa perte de l'exercice 1955 . Cette société
devant étre dissoute le 1° r janvier 1960, Il est vraisemblable quo
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l'année 1960, la première de la liquidation, ne fera apparaftre qu'un
bénéfice intérieur au solde de perle reportable de I exercice 1955.
il lui demande si — en vertu du principe d'après lequel la période
de liquidation doit être considérée comme formant un seul exercice,
— le solde de perte de l'exercice 1955, non absorbé par les bénéfices
de l ' exercice 1900 et les pertes des exercices I9 et 1957, pourront
être imputés sur les résultats d'ensemble de cette période, lorsque
la liquidation sera cutuplètement terminée.

3826 . — 28 décembre 19 .9 . — M . Vaschetti expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que l 'administration de
l ' enregistrement puuretin syslématiqucument le recouvrement des
droits d'enregistrement afférents à des jucruouls frappés d'appel et
qui sent dune suseeplites d ' élru infirmés . Ce faisant, elle méconnaît
tutaleurent la rr'gte de l'effet suspensif de l'appel . U lui demande
en vertu de quelle toi, décret ou circulaire, ces recouvrements
sont poursuieis par l'administration, lent en matiire civile lorsque
l'appel p st suspensif, qu'en matière pénale où l'appel est toujours
suspensif.

3827 . — 23 dérembre 1959 . — M . Moore, constatant que la mention
« fonds de solid,u•ilé natiounle o ne ligure plus sur In vignette 1959-
19e;0, demande à M, le ministre des finances et des affaires écono-
miques quelle est la nouvelle deelinalron de celle rereite excep-
tionnelle et à quelle date il peine pouvoir supl .rimcr cette imposi-
tion abusive qui frappe indirectemnent l'industrie de base du pays.

3828 . — 228 dérembre i9.~s . — M . Tomasini demande 3 M. te
ministre des finances et des affaires économiques si l ' ordonnance
ap i Ss-1 :t7 i du a0 dérembre 1958 portait loi de lnances, dans son
article ll de l ' ordonnance n g 59-2 p ; du 4 février 1'95' 1 , rend caduques
les runvenlions anléricure; comportant une course d ' indexation
basée sur la venslriiclinn d 'un immeuble à Paris (base 191 t), l ' objet
du contrait étant le prit sur l'achat d'un immeulde et l'une des
parties faisant profession d'entrepreneur du badinent.

3829 . — 2S décembre 1959 . — M . Tomasini demande à M . le ministre
des affaires étrangéres quelles dispeeiliuns il cienple prendre pour
dcrelupper la nécessaire participation de la France au collige franco-
iudiem de Pondichéry,

3830 . — 28 décembre 19 :.9 . — M . Fanion expose à M . le ministre
de la santé publique et de la population que des effurls particuliére-
munl remarquables sont ncconrplis par des organismes pri vés en vue
de prodiguer des soins à domicile aux persiennes figées ou isolées . A
culé dies soins proprement dits, rembou rsés par !a sécurité sociale,
ces organismes fournissent aux iuléressés des heu res d'aide ména-
g~re qui constituent une charge d'autant plus lourde qu'ils sont.
as treints à verser à la sécurité sociale en qualité d'eurployeurs des
cotisations nor male ; e.l ne bénéficient pas des dispositions du l'ar-
tiste 1 .3_ du code de sécurité sociale . Il lui demande, s'il ne ltri
scutbierait pas conforme à l'inlérdt général, tel qu'il l'a dé0nI devant
ha section des activités sociales du Cour e uil économique et social, de
demander .pie ces associations privées, sans but lucratif, soient
assimilées aux employeur s des » gens de maison ce qui leur
permettrait de fnrinaiire l'essor qui assurerait rapidement la géné-
ralisatiori de l'aide médicale à domicile.

3831 . — 28 décembre 19".9. — M . Fenton expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que die, informations
publiées par la presse concernant un important commerçant en épi-
cerie exerçant sun nelivité tant en Itretagne et ù Grenoble que,
depuis peu de temps, da rus la banlieue parisienne et à Paris font
état du fait qu'il ne paierait pas la laxc locale . tl loi demande:
le s ' il est exact rue la raison de rette exemption doit dire trouvée
dans le fait qu'il serait considéré comme vendeur en gros patte
qu'il vend au détail à des prix de gros ; 20 dans l'alfirmalice, de
lui faire eonuaritre les conditions et les formalités auxquelles doivent
se conformer les co mnerçants vendant directement aux consomma-
teurs pour bénéficier d'in régime sernblatile ; :t° de lui indiquer les
critères sur lesquels se fonde sun administration pour déclarer qu'un
commerçant .. vend au détail à des prix de gros

3832 . — 28 décembre 19:,9. — M . Frédéric-Dupont si gnale à M . le
ministre du travail la situation d'Indic dans laquelle se trouvent les
ferrures seules ayant à leur charge exclusive un enfant infirme. Il
lui demande s'il estime équitable qu'une femme (veuve ou divorcée)
n'ayant pour vivre que sa pension de réversion de veuve ou de
vieux travailleurs n'ait pas le liériéfk'o de la sécu ri lé sociale pour
son enfant égé de plus de dix-(huit ans . et infirme, et si des textes
sont prévus pour remédier à celte pénible situation,

3833. — 28 décembre 1959. — M . Hostache expose à M . le ministre
de l'intérieur que le décret ne 5J-1268 du 2 novembre 1959, modifiant
et complétant celui n e 504dd du 5 avril 1950, prévoit l'intégration
sans concours au corps des sous-bibliothécaires institué par le décret
n e 50428 au 5 avril 1950, des fonctionnaires exerçant les fonctions de
sous-bibliothécaires dans un certain nombre de bibliotheèques rele-
vant du ministère des armées . il lui demande si cette mesure ne
pourrait pas vire étendue aux fonctionnaires' municipaux qui; à la
date de la parution du décret du 2 novembre 1959, remplissaient
les conditions d'ancienneté et qui sont titulaires du certificat d'ap-
titude aux fonctions de bibliulhécaire.

3834. — `3S dérembre 1959. — M . Luciani expose à M . le minis-
tre du travail que, depuis le f er avril 1956, l 'écart maximum de
réduction effectif et olfiricl dus zones - di . salaires reste fixé ii S p . 100;
que . depuis l'ordonnance du 30 dérembre 1958 celte disposition ne
visu plus, en .principe, que le S. M. I . G . et, par conséquent, ne
frappe plus que les salariés les plus modestes et les plus défavorisés;
qu'il est de notoriété publique que le coût de ra vie, et notamment
celui des denrées alimentaires, n'est pas moins élevé en province
qu'à Paris ; qu'on peul mémo dire que les mesures prises par le
t,uuveinement pour maintenir nu n1mb :ser les prix (rnaiehé;-,are
circuits courts) profilent uniquement aux très grands centres . il lui
demande si le Gouvernement n'estime pas le moment enfin vent
pour prendre la mesure de justice sociale qui serait la supplessiou
définitive des zones de salaires,

3835 . — 23 décembre 1959. — M, René Pleven demande à M . le
ministre de l'éducation natiunale : 1' s ' il est exact que sur les
crédits pour les bourse ; d'enseignement supérieur qui doivent r1lre
attribués aux académies au proue du nombre de ;eues étudiants
à concurrence de i5 p . 100, le reliquat de 25 p . 100 élan' réparti
entre les académies selnu l'origine sociale des étudiants, l'acedémia
de Rennes n'a bénéficié, au liti ge de ces 25 p. 100, d'eue ne répar-
titinn . Or, la faculté des sciences de Rennes csl la plus tini-orlante
faeuGlé des sciences de province, avec, 3 .91 éWdiaruts inscrits et
les départements de l 'Ouest sont de ceux qui envoient le plus de
fils de paysans et d'ouvriers en faculté ; 2e s'il n'envisage pars
d'arrrnilre les crédits .de bourses abouts à la faculté des seiences
de Rennes . 11 parai', en effet, incompréhensible que le Suu :•replace
moyen des étudiants boursiers en I• ' rnnec soit de fs p fret ale..;
qu'lu la facetté des scie lices de Rennes, il ne serait que de III p. 100
et qu'en licence il en serait rnérne que de 0,1 p . 100.

3836. — 23 décembre _19:,9 — M . du Hatgouet demande h M . le
ministre de l'éducation nationale : 1 . pàurquni le bàrime national
fixant lo montant des bourses nationales n ' est pas apliliqué en•
faveur des étudiants de ta taculié des scbenres de Tiennes ; 2 g pour-
quoi l'université de tiennes n'est pas dotée- de crédits c'quivalenls
à ceux des autres régions et rpui leur permettent d'entretenir un
nombre moyen de boursiers nettement plus élevé.

3831; — 23 décembre 1959. — M . Peyrefitte attire l'attention do
M . le ministre de l'industrie sur le ré g ime des oarn_és annuels, qui
se généralise et s'étend à des catégories de commnerçants telles
que les boulangers, mais n'enginhe pas, cepf1endant, l'ensemble de
ces catégories . lI semble cependant, élant d inné les condiliuns _de
la concurrence corntnerciale, que, seule .nie . mesure imposée à
r,baven serait snsrepttbie de donner sntisfaction à fous . Il lui
demande s'il envisa ge d'imposer à tous les cummerçanla la fernre-
lure annuelle obligatoire.

3838 . — 28 décembre 1959 . — M . Peyrefitte demande à M . le
ministre des finances et des affairas économiques si, dans le cadra
de la ruvisiun des rentes viagères, celui qui a vendu, par exemple,
en 1951, mie maison en viager, et dont la renie a été indexée sur
le prix du quintal de blé, n'ar aucun moyen de faire réévaluer cette
renie, le prix du blé étant resté pratiilueunent fixe, alors •que lu
coût de la vie augmentait sans cesse depuis celle épuque.

3839. — 28 décembre 1959 . — Mme Thome-Patenotre appelle l'at-
tenliun de M . le ministre des finances et des affaires économiques
sur les difficultés d'appVinatien de .a p ihliril6 tune : re, de par ses
délais d'exécution, cru ce qui concerne les opérations de . . .dinh•e,
Ainsi, dans un pariage de terrain entre deux propriétaires Indivis et
voisins (le terrain à diviser se truuvaur cui re eux deux) sous te
régime de la Publicité foncière six opérations sont uéeesslires pour
réalise' ce petit pantageu 1 . intervention d'un géomètre pour ln prise
de deux numéros de cardastre ; 2" partage ; 30 publicité au bureau
des hypothèques ; l e deuxième Intervention du géomètre pour prendre
deux nouveaux numéros du cadastre en vue d'échange ; 5 . échange;
0° publicité, Ces opérations dpirent dire réalisées successiveinent
et parfois avec des délais assez. longs, durant lesquels les parties
peuvent soit se dédire. mourir ou être obligées de vendre . Elle lui
demande S'il ne serait pas possible de donner des Instructions au
service du cadastre, afin d'en assouplir le fonctionnement .
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SEANCE DU 28 UECEMBIIE 1959

3840 . — 28 décembre 1959. — M . Christian Bonnet rappelle à M . le
ministre des finances et des affaires économiques qu ' aux termes de
l ' article 6 de l'ordonnance n o 59-i20 du 5 février 1959, les fourni-
tures d'appareils, produits et articles destinés à (tire incorporés dans
les bâtiments de mer lranr.ais sont exonérés de la T . V . A . Dans
la pratique, les commerçants fourni sseurs des armateur s sont tenus
d'acquitter la taxe, quilles à en demander le remboursement ulté-
rieur. Ils sont ainsi cont•ainls d ' en supporter l 'avance, qui peut
constituer une charge écra sante pour les petites entreprises . Il lui
demande si les cnnIrn'ré:elle en eauuse ne pourraient él ire admis,
comme les artisans, dt recevoir les tuurnilures considérées en sus-
pension de la T . V . A.

3842. — 28 décembre 1959 . — M . Moynet expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu ' aux humes de l ' ar-
ticle •1 r du décret 5G:r.1:1 du lu septembre 1956, relatif au régime
fiscal du transport des rnarehaudises, il est in s tilué pour les kalis-
ports privés de nuu•chandi s c•s elftelués par roule, „ urne taxe générale,
sur tous les véhicules autoruuhiles dont le poids total autorisé en
charge excède 3 tonnes, ainsi pic sur les remorques dont le poids
total eulm•isé en charge exedite 751) hiouranunes ; une surtaxe sur
tous les véhicules et en s emble de véWrules m'Immobiles dont le ,p o ids
total autorisé en charge excède G tenues et qui circulent en dehors
des limites de la zone (ourle à laquelle ils sunt rattachés pour
l'application du présent désuet . Le poids total autorisé en charge
est celui fixé en eniufnruité de l'arli'le Si du rude de la roule " . Il
lui demande si un indiul ici, qui é :ispose' l'un camion dont le poids
total autorisé, eu charge, est de 15 tonnes et d'une remorque dont
le poids iota! autorisé, en charge, est de 10 tonnes, doit payer la
taxe générale d'une part, et Ja surtaxe d'autre part sur 25 tonnes,
alors qu ' il est spécifié sur la carte g ri s e du camion que le poids
total ànlorisé en ehar[,'c de l ' ensemble ne peut dépasser 20 tonnes.
En effet, au cas parlir r ulier, la remorque a été cnnrue spécialement
pour le t ransport d 'éléments de rharpcnles et pour étre attelée au
camion en question, ce qui explique la mention portée sur la carie
grise du camion en re' qui cnucerne le poids tolet autorisé de l ' en-
semble . Il semble anormal g ille l 'industriel en question soit rede-
vable do la taxe générale et de ln surtaxe sur 25 tonnes alors qu 'en
aucun ras ie pieds total autorisé en charge de l ' ensemble net
rourra dire supérieur à 2n tonnes, conformément aux dispositions de
'article 5i du code de la roule.

3843 . — 26 décembre 1959. — M : Jacques Féron expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques qu ' une sociétéfrançaise a revu de deux sociétés, l ' une francaise, l ' autr e sarroise,
avec lesquelles elle est en relation de mutuelle dépendancc, des
avances car (ample courant productives d'inlérrt . Il lui demande
si, Pour l'ap;ulicatinn de l'article 212 du cuite p éné: gal des impélle,
il y a lieu d ' envisager l 'ensemble des avanies` des deux soeiélés
ou si, au contraire, il ne conviendrait pas de retenir seulement
celles de la société, franeaise, la sitmliun an point de vue fiscal
des avances faites par la sui'n'té sarroise élant réglée par l 'ar-
ticle Ill de la convention fransn-allemande du 27 octoth•c 19 :41 sur
le rtgleunenl M. la gncsiiun sarroise, En d'autres termes, l ' appli-
cation de l ' arlfcle 212 du code général des impôts; doit-il lire limité
aux snciélés fran'.aises, tes rappels, an point de vue fiscal, entre
une sneiélot t•aneatse et une société élran_ere en relation de
mutuelle dépendaincr, liant r ''lés sait par une convention diplo-
matique, s'il en existe, suit par l'article 57 dudit code.

3844 . —

	

décembre 1959 . — M . Ducos' demande à M . le ministre
de l'éducation nationale s ' il ne pense lias qu ' il y ail lieu d 'enté-
hures la silualien des rcrtiflé, du régime ancien Jusqu 'en 1950,
en effet, il existait, culée les licenciés et le. ; a g régés, des titulaires
de a certillcals n able :ms au ennenurs . Ces m'rlilicals, tant par leur
niveau que par l'intime pnnrcenlagc d'adonis (un dixième en
moyenne), peruncltaieni de dépriser une élite . En 1950, Ions ces
concours (il y aven quatre calégariesl furent supprimés et rem-
placés par le C . A . P E . :s e aux formules hésitarlles et au recru-
lement larecrnent nnveri . Entre Icelle, tous les professeurs licen-
ciés déjà en exercice mandent été déclarés, sains concours, profes-
seurs certifiés, de lexie surie que les cerlillés qui, jadis, avarient
passé un canonnés trie; ardu, nul élé noyés dans la masse . Eu
compensation de c( qu ' ils nul lieu rie considérer (nome un
préjuliee el étant donné qu'ils sunt Irap péril nombreux pour
pouvoir furtuer urne catéeor•ie nouvelle, il lui demande s'il ne
ppminait pas établir 'i leur bénéflce un plan de liquidation (pl
Peur arrnrdcraif

	

notammm~l Ir, rnaxnnlrn bebdumadaire de
16 heures et l'indice lcroninal 550.

3845 . — 39 décembre I959. — M. Clamons expose à M . le ministre
de l'agriculture que, dans certaines réguuns, l'inlerprélalion du
terme ,é remmnenls derme Ilcu eà tics divergences et mériterait
d'étre précisée 'i l'heure ofe semble s'accentuer la tendance à
réduire les avantages acquis par les bénéficiaires des menus pro-
duits réservés aux t'affilants de certaines cnnrmrnes dans les
ventes de coupes domaniales, Si ces o remanents o permettaient
dune une certaine mesure aux habitants de s'approvisionner en

bois de chauffage, il semble que ,,et avantage s'amenuise de plus
en plus du fait que les adjudicataires ex p loitent au maximum les
Uranchages, cependant que les agents des eaux et forêts se
montrent exlrémement parcimunieux dans l'attribution des bois
«mort, sec et gisant " auxquels peuvent prétendre les habitants
en vertu de droits recuunus . Il lui demande s ' il ne serait pas
possible, cotapte tenu des circonstances, d'assouplir l'application
des instructions Meulées aux agents forestiers afin que, tout en
respectant les droits et l ' intérét de l'Elal, il soit permis aux habi-
tants des régions en cause, qui sont à peu prés toujours deshéri-
léee, l 'obtenir pour leur chauffage le• bois dont elles ont besoin,
on loin au motos une quanlilé supérieure à celle tris insuffisante
qui leur est délivrée actuellement.

3846. — 2S décembre 1959 . — M . Ftaibout expose à M, le ministre
de la justice que, du lait de lo réforme judiciaire qui a rattaché
plusieurs centiles au n'élise tribunal, certains tribunaux d ' instance
ont, dans une nut um séance, de mmnbreuses affaires à juger, et
que ceux qui sont appelés à compal'ailre sont généralement convo-
qués pour l ' heure de l ' ouverture . Il loti demande s ' il ne serait pas
possible de faire adresser des convocations, à des heures éehelon-
nées selon l ' appel des affaires, pé :' r éviter de. Innues allenlrs
s'ajoutant à des déplacements plus grands occasionnés par ladite
réforme.

3847. — 28 décembre 1959 . — Mme Aymé de La Chevreliére
expose à M . ie ministre des travaux publics et des transports que
la liste des alfecIia :rs incompatibles avec la délivrance du permis
de conduire les véhicules, anteeée à l'arréti du 21 juillet 1951,
comprit: celle observa lion en ce qui Conecrue le groupe 11 a'il et
vision : a la correction par verres de contact n 'est pas admise
Elle lui signale que, si une telle mesure semble justifiée s'agis-
sant de verres de dudit:1. à grande surface, qui ne peuvent (ti e
supportés labiluelletuenl que quelques heu res da fait que ces verre s
perturbent l'écoulement normal des larmes lubrifiant la cornée -
et eutraaillent de vives douleurs, il fé ' en est pas de uu t me pour les
lentilles cornéennes qui, ayant un diamètre plus petit que la cornée,
dont elles sunt cuustannnent séparées pur une laine' liquidienne,
sont parfaitement tolérées et peuvent Tare portées pendant des
journées entières . Elaunt donna que ces lentilles cornéennes semblent
devoir se substituer de phis en piles aux lunettes, elle lui demande
s'il compte reconsidérer celle question et t'nn•isager la possibilité;
d 'acin ienne puer la délivrance du permis de conduire, la correction
par lentilles eu rnéennes.

3848 . — 2S décrrtnlire 1959 . — M . Palmera expose à M . le ministre
de l ' intérieur que l ' artiste 9 du décret du 12 amui 1959, modifiant le
statut du per s onnel des communes prévnyaet urne option, avant le
ler décembre 1959, la circulaire .P58 du Jl octobre, 1959 commentant
les disposition; de et; lexie préri s cnt qu ' une autre circulaire spé-
clale sur la portée ales droits; •naquis devait intervenir prnrhainement
Il lui demande si ris inslructiuns d 'application seront bienlét
connues pour que le personnel communal suit exactement informé.

3849. — 23 dt r eentbre 1959 . — M. Patmero expose à M . le
ministre du travail que l ' artie!e 7 du décret da 12 aoiut 1959,
modittanl le slalnl du personnel des emrrmines, uniru•nlise le
régime de séenr•ilé sociale applicable ;a compter du 1cr janvier 1960,
à tontes les moutonne ;, en les faisant relever tontes du régime mixte
et enirnhtanl la uaudillealinn du décret n o 280 du 2 manas 1951 . 11 lui
demande si la circulaire d'app:icalturt sera bientôt connue.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

3143 . — M . Chelha Mustapha demande à M . te Premier ministre
quelle mesure cuanplu prendre le Gou v ernement en application dit
décret n o 56-27i du 17 mars 19,6 centre les moutemenls aclivisles
d 'Alger dont les Infraictions sunt répritnendables en venu de
l'article l' e dudit décret Cu décret éla uppliroble en ce étai con-
cerne les lrunruis de rnnfessio :a musulmane et une tr•acii .m d'Eu-
ropéens, il est impensable qu'il y ait deux catégories de citoyens
eu Algérie . (Question du 13 novembre 1959 .)

Réponse . — Le décret e s 56-27i du 17 unars 19541 pris en exécution
du la lui du 1G mars 19656 a in portée la plus générale et ne se
trouve Ihuité ni dans son principe ni dons son appliratiou aux
seules rnanifestalions de lui rébellion armée ; louée action de nature
à troubler ln sér.urilé et l'ordre pubtes, quelle qu'en soit l'ortgtte,
est jnstiriuhle vi-à-vis du ses auteurs des mesures exceptionnelles
du décret du 17 mats dis lors que les dispositions du droit cane
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na un ne permettraient pas de reprinier avec l'efficacité nécessaire
les atteintes à l ' ordre public . S ' il est exact que le dicrel de 1956
n été utilisé principalement à l'encontre des auteurs uu complices
d 'as le.s lirrerisles, c est la une situation de rail qui ne traduit nul-
Iiutent l ' inlrtilin t dit Guuvernrurenl de di s tinguer puer son appli -
cation entre plusieurs calé, .̂,ries de e:t ., p rns . Les .t tnnmvetmetits
ailivisles d ' .tleur „ nu•utininés par l'hoit•uab'e parlementaire, ait
ntérne tit re que tous nuire, et quels gue suirul leurs statuts ou
leur dti nutuimalion . ne sauraient &happer aux conségnenees éven-
ttelles des mestires prévues par le keret du ti mars di'S lors
qui leur aeliun apparailr:til dr farou caraetéri<ie curntue étant de
natur e à tnenaier l'ordre patine.

3113 . — M . Dumas expose à M . le secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre iule le s .parlementaire, sunt l' objet di déutatt•t•hrs
inees•ante• cuneertuutl les problèmes de lu funrlut' publique . Toutes
ers drnrunlrs font iii ti de ~' ineppliinli•m du princier de parité entre
les différentes adniinislt•alien s , a égailité des r,undilinns tue recrtt-
Ictnent et de qualificalein prufeeelimti le . !tien que u ' igneraut pas
les ditficttllés dé &i nie les tritures e•untiruahle s . sai liant aussi
l'impmLuue des iucidenies fin : ut-ières des dérisions à prendre,
il lui demande : 1 . quelle est la puliligne que le douverurinent
compte nouer peur t uaittir à des solutions d ' eusemtile lurruirables
rt cerrespumlanl flux promesses faite ; : 2' prenant l'exemple des
ineénieurs tlr, eaux et furils qui, à Iettr corps dcfendantl, unt dal
rtüetnment restaurée à la gri•vo pour fraies la s eluliun de leur
prebli~tne s . peurgmo le Geuverncnienl en est arrive à hlnilner leur
uvenie teni, a leur refuser les différents avantage, accordés à de
nombreutx autres corps de ;t catégorie A de la fnnrliun publique.
à démieller leur parité indiciaire ; :10 ij telle, utesure, il cutuple
prendre p air redonner tirs cunditinn s normales de carrif•re à des
personne ; , qui . dam s teilles les régions fore-lii•re : , et notamment
en par s de Innnlaane s . retiilent à ! 'litai . aux conm unes et aitx
particuliers les plus signalés services. ( ue'stion du 1! novembre
11159 . )

Repens' . — Lu Gn ;ivt'rneinent s 'atlaehe, dans l ' élaboration des
dislinsiliuns stalnlaires . à assut•r1, runtple lecu de la qualificalien
prsle-sienuilli' et dn niveau des f,on•tinus, des 'tut i Iiou , de carrif•re
' u :uj irahtes dauts Irs divm s es adntiuislnilims . Il n 'est pats con-
IesLdde qu ' un g rand pie ri'» a élC• effrrlué re ce sens depuis la
puIticatiun de la loi dn 19 uetubre 1 :+H ; perlant statut général
des foneliennaires, oral :rtl lai diffirullé d ' :t .eir dans un charmirie
oit des Iradilinn ; eI des parlirularisme s devaient t'tr fré-purtmment
effrontés . tl app:irttent, nurmalt•tuenl, :w ministre. intéressé de
pi•np~ :•er, lursgne des diffirullés de ueslinn su pt i'- utlt•nl dans nn
curie de f•rnotitnnaires, des mesures sueretilihlis de les résoudre
de fat;on dura lui . Le secrétaire d'lüat atuprès dit l'remier ntittistre
n ' ienure pat s les diffienité, auxquelles dtumul lieu i :i structure
annelle rlu corps de s in_énit ors des eaux et remi t, et le mtalaise
que ielli s -ci entretienne nt d ;ut .s l ' et s,nulle dr cr prrsnnnel . 11
,'xaminera, avec. finie p ;rliruli(re allentlun, les pi•npusitinns de
réhnnte que prrparrnt, rn vue dr drnnuer relie crise, les servir(,
eontpétenls du ntinishve dr i' :i irirutlnre et titi doivent lui élre
tran s mi s es dans les prochaines setttaitics.

AFFAIRES CULTURELLES

3227 . — M . Tardieu t fit use ;t M . le ministre d ' Etat chargé des
affaires culturelles qu ' un décret du 3e autll I9ai (Jeurrorl officiel
dn :11 autl ;t relatif à Lt fisaliuii et a la révision du ra :issentent
indiciaire de eerl :dns grade, et rntpiuis civils de l ' Elal, e fixti
nulauumt+nt que l ' etuplui dr a seerel :tire de l 'étiole naliunale supé-
I•ieure des arts décoratifs serait classé aux échelles indieiair'es t, ' à
iln, cil est, a cnrrtpler dn Jar ocLtbre 195:1 . Il s ' rnsnivail wte
auemmllailinri d ntdice de 20 peints à l ' éehelurl sutpér•ieur . Ur, à ce
jour, aurttne apput•altnn n ' ai tito tl motte à ee dérrel, I :utl eu ce
qui ueneernc ic lilnfnit•e aei,el du presle que les relrailés ou
lilulaires de pension de réversion pnrn'ant prélcudrr de ce tait,
lt 1a rt•valurr .ailinu de Irur pcn s i•m . b Ini demande lt quelle date
Irs intéressés, qui altendenl depuis plus de cinq années l'nng-
no nlalioit promi s e, peuvent espérer nblenir la litgiiirne salisfaelion
qui leur est duc . i(nn'stiun du JS nurtvrrhre 1959)

!réponse — Le décret du ,:10 marli 1951 fixe les indiees miniuutm
et maximuuu afféretiis aux emplois des fnnctiunnaires adtnini s lralifs
des élabli,setnents nationaux d ' ett » eigneunenl asti-iigrh' supé'rieur.
Ces in .lires avattl été iugrls trop faibles, mes survires avaient
demandé tien relèverment, cil rn particulier, pour le mcrélaire de

.I ' éeole nationale supérieur e des art- décmralifs, l ' adeptbut des
inlicrs .arMt- ;at an lieu des in.tiees .tan-élut, Celte nn'snre ayant
été refusée, un projet d ' arrélc fixant les &.belle, indiciaire,; des
hutilinnnnires intéressés, tans les limite : prévues pan' le dérrel
du Im au01 195i, la éle clahli . 'l 'nu'cfui s , l ' adopllon de ees échelles
iialicl ;lres a dbé suhnrd, .nuée par les services des finances et
de in feurliwt publique à la publication du sttilut particulier corres-
pondant qui émit alors en préparation . La taise an point de ce
>land a donné lien lu de nuntbreuses lis' : :ssintus avec les -ervines
des tinates r1 de la fonedlnn publique . Am Cours de ces entre-
liens le prnJcl Initial a élé l'objet h' reniauirmcnis s urce,slf ;,
I.e dernier état du prnJcl aehu'llentenl .aurais ails serviles de la
fonction pnhlique, sera proehainenuinl examiné pair les fin :nrrs.
Il y a Item rte penser rune In stand) et l'arrillé fixant les échelles
Indiciaires seront publiés à bref délai .

ARMEES

2587. -- M . Neuwirth demande à M . le ministre des armées si un
ente :oyé des chemins de fer iniiitaires du !larve, non disponible
par dé .;,,tun ré,tdculielle desdits etirutius

	

de fer mililaires dit
autll 1911 en sa quaitlé d 'employé, peul cuir le temps pansé au

service du chemin de fer utilitaire du Meruc, du auül 1 :+11
jusqu"à la feu de ; hostilités. dire tenu en coud !e pour le
calcul de sa n'U:tiii, élan! entendu que di•s la démobilisation de
sa C ;as,e , c ' esl-à-dieu le Il novembre I :'1t+, l ' intéressé est etttré
dans les ehetttius de fer de l'Elal . (ltueslfurt du 13 octobre 195'9 .)

tirpnit .se . — Le, personnels clis s és a note di s ponibles a pendant
la gnerne I91i-1 :+1i émirat Ie, IiluLÜ, trs de certains emplois oit
fonctions qui . eu application des dispositions de la loi du "_1 mars
1 :Mr5 (arliule .1 "_n sur• le reerulenient de I ' au'nnée, rn t'igseur à
l ' époque, ne reeevaieni anruur affeetaliuu de guerre et étaient
Inuintenus dans leur emploi du letups de paix . Les services ainsi
aemeu :lls dais ta pusrliun de nue-dispunibililé ,. tic peuvent
diane titre considérés eomune des services iniiilaires . Toutefois, _les
dépenses d 'exploitation et d entretien du réseau dey chemins de fer
utilitaires du Maroc unl été imputee ; jusqu ' au l er janvier 1930 sur
les crédits du uu~ise( dn département de la, guerre (couple du
Maroci . En conséque ee, pour nn agent de l'Elat tributaire du
emde des pensions civiles r! militaires de retraite, les services en
couse peuvent élre pris en compte jusqu'au a1 décembre 1919
iuolu s , sous réserve de validation . Mais il cemvent de uoler, à
cc sujet, que la Suri~lé nationale des chemins de fer (reneais,
à laquelle app:trlieul l ' itléresst?, est ttu organisme nallonalisé, mais
non étatisé, don, le régiiue de, retrailcs n 'est pas lié aux régimes
de, ret•ailus des aaenls de l'Ela, par le prinei~te de l'tnle•péné-
tralion des cariitves , Compte tenu des indications fournies par
1'hnnorable parlementatte, il n es( pas passible au ministre des
années de d' tnner d'aub•e .s prdctsi~'n> sur la situation d'une per-
sonne qui ne relave pas de sou autorité.

3017. — M . Lucie expose à M . le ministre des armées que l ' attri-bution de l .t Lé ;tion d ' hnnnenr dans le cadre du tiéiret m' 59-11'95
du 4l urtebt'e 1959 donne lieu ;t tues résultats stu•preuanls quel ' excuUilr suivaul semble confirmer . !+eux soldats de la guerre
1911-1915 ont piriieipd aux 'mi mées combaiu et ont tous deux la
croix de guerre ave,• quah'e 4 tuiles de bronze . Avant ln fin des hos-
lilités, Inus deux prenneul part à un en_agenuml : l ' un , r osi com-
por•Iti en héros et a mérité d ' 'Ire dévore de In médaille'rnililaire
arec citation cntupnrlael l ' attlributiuu de la croix de guerre avecp :tluit : l ' aut re, dont le rôle :i élé relus ellaré, est tilé fi l ' ordre du
ré itnent . Le premier, qui e s t, olfiriclleturnt le pies méritant, pos-
su fie à l'airintslice la médaille milliaire et la er'uix de guerre avec
une p .,ane et i étoiles tue brenzc ; le seruud possf•de la croix des evre ; avec 5 Melle, de bronze . l' :u' la sitile, re dernier, sur simple
demande, a pu recevoir la médaille milit :tire sains Cu it de guerre.
>o i •culrnnvil il a ralir,ipé les pi res du pt'entier, sans aueinl fait
d arme supplémentaire, ruais, au stm'plus, ayauul cinq litres do
g uerre, il a rnaiulenunl le deuil à la ls i aion d' honneur, à laquelle
li prrntier ne peut préientirc ne punvanl présenfcr, d'ttitr's I'ar-
Itrle tee s alinéa du dérrel susvisé, que i(u :tlre tilres de guerre
(quatre rilalionsl, lai ,•ilalien fit l'ordre de u armée ayant aeeonpa-
g nt• l 'attritutlion de le nu i datille militaire ne motel :uil pas dans le
dde'mipte des litre, . Il Ini detmande : r . si civile inicrpr•élaliun du
(—Merci est correcb' : 2 e dans l ' afhrnialivc, ce qu ' il cutuple fauire ;pour
tihiblir des cnndilitim pltts dquilablee pour l ' t,hletuliuu de la Légion
d ' honneur, compte lime que pendanl In guerre 1911 . 191H mir.
médaille militaire pour bol de tuuirrr élait tris dilfieile li uitgner
puisqu'il fullail, pour rrlau, avoir aerutnpli une acle d'héroïsme
nnpnrlanl ou trtis explui!s •ivantl mériu t Irais r•ilalinns à l ' ordre del ' armée : 3° aux Irrinee de l 'a idait('3 du Inétnr dérrel, Ies nmmma-linns ennrporlanl un Ira,ilr'mcnl, re qut ' il t•uinple (luire pour le, cuut-
ballauls volontaires . nuirlaillés mililaires orant su minimum cinq
Iitres de g uerre, déj :u membres de ln Légion d'honneur sans lrai-
Iodlcnt . (iruc,ehuo du 5 uoremüre 11159 .)

fh i pruse. — f' et 22 0 l . ' nllcnllon de mini s tre de, années a déjàété appelée sur les ilispu .silions du déeret n e 5:1-11te du 21 octo-
bre 19 : .9 . ll esl, (V ines et iléjà,'euvi .ugé de tee modifier ive adntct-
tant, dons le i érineple des ring titres exigés pour ln nuutinatian
datus l'ordre de lai Ltiglun d'honneur des :oa s iens remballants de
la guerre 1911-19le, 1,, citalion fit l ' ordre de l ' année uccmuupaignant
l'ailtribulinn de lao médaille milliatire, lorsque celle décnraliun a été
tnnfétée pour faits de alerre avants le 18 ut•tuhre 1921 . Celle mudi-
îu'aiion sera prunuainunienl ,uuutise à l'ugrt tnu'nl iln grand chan-
celier de l :t Légion d'homicut : 2' en ce gui t'encorne Ir droit nit
ici :tilernettl des nncirlis rnnihallanls nninnnés ou pt•onu ts dans lit
Lriniun d ' honneur, lilnlatircs de la croix du combattant vmluniaire
1911 . 191v lu quesltun est Iés,lut. différetnnueul selon que ses person-
nels nnl 11 !11 devinés nn luir e des rnniinarttls sl,r4'iatix créés peur les
tariras ioutb ;lll :iuls de la g uerre 11x11-1918 nu au litre dru rontin-
grnls prévus polo• les emnliittlnnls vnlnnLtires . n) Cas ddes persun-nels ilentris an liter rie s eenlin g enls spériauix 191'i-1918 : le conseil
d ' Elad ayant juté . pan• un arrét rendu le :1 oclnbre 1958, qu ' un'inclen eonuballuul du ln guerre 1911-11118 nutum ; nu promu dans
l'ordre, de ta Légion d'honneur dans les rnudiliuns tue la loi na 51,-
fi>R du Il juillet 1956, c'est-à-dire uniquement upmtr fuits de guerre,
devait irén+lfieier thé irailrmenl, l'administration admet à ce i>hné-
tire, sur leur denuutile, lors les anrfens (*emballttuls décorés tatll
au litre de re texte législatif qu'au litre des anlres texie .s similaires
Intervenus depuis le 9 suit 1950, date à laquelle e été voté le pie•
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mier contingent en faveur des anciens emballants de la g uerre
1911-1918 ; b) Cas des personnels décorés au litre des conlingents
alloués aux combattants volontaires, c'est-à-dire au titre des lots
du 6 avril 1930, du 22 décembre 19:13 et d!t 25 juin 1938 : ces person-
nels ne peuvent bénéficier du traitement de la Légion d'honneur,
car les textes législatifs ayant alloué les contingents en cause ont
expressément prévu que les décorations, seraient attribuées sans
traitement.

3178 . — M . Vendroux demande à M . le ministre des armées:
l e quelles sont les M .:alités du Nord de la France désignées pour
l'application de l ' article 95 du livre II du code des pensions v.iviles
et mililures ; -?e pour chacune d ' elles, quelles sont les dates entre
lesquelles elles sunt considérées comme ayant été tenues suas le
leu de l ' ennemi ; 3° si ces listes sont défiuitivenrent cluses . (Ques-
tion du 17 novembre 1959 .)

Réponse . — 1° Les localilés ouvranl droit aux avantages prévus
par l'article L 95 du code dus 'pensions civiles et militaires de
retraite, en laveur des fonctionnaires des régions envahies ut bon:
bardées, sont, aux termes de la lui, celles qui, du fait de leur pro-
ximité de la ligne de front, ont été tenues sous le feu de l'ennemi.
Pour la guerre 1911.1918, la liste de ces localités a lait l ' objet des
arrétés du 6 février 191G (Journal officiel du 10 février 1926, page
1820) et du 17 janvier 1927 (Juurnul officiel du 20 janvier 1927, page
77-i) . Elle a été complétée par l 'arrèté du 20 niai 1931 (Journal
officiel du 1l juin 1931, pinte 6361) ; 2. ces truie urinés ont égale-
ment fixé la durée des périodes pendant lesquelles les localités en
cause doivent éle eonsidérrts comme ayant clé tenues sous le feu
de l'ennemi ; 3 o en ce qui rnnccrue la guerre 1939-1915, il n'a pas
été possible de faire jouer les dispositions de l'article L. 95 du code
des pensions civiles et militaires de retraite . En effet, comme l ' a
précisé monsieur le ministre des finances et des affaires économi-
ques dans sa réponse à la question écrite t 'o 7id (Journal officiel
du 27 niai 195u, édiliun des débats de p .tssemblée nationale,
page 593), ces dispositions .. no peuvent concerner que des situa-
tions bien localisées et surtout permanentes liées à une relative
stabilité de la zone des combats ; il duit s'a g ir de l'exercice de
fonctions soit dans les déparlements envahis, coupés, au point de
vue administratit, de contacts avec l ' administration centrale,- soit
dans les Inalilés constamment soumises au feu rte l'ennemi par
suite de leur proximité immédiate du front . Ces conditions n'eut pu
être remplies qu'au cours de la guerre 1911-1918 . Par contre, au
cours de la guerre 1939-1915, la totalité du territoire métropolitain
a été occupé sans qu'aient été rompus les liens avec une autorité
administrative rentraie . Par ailleurs peu de grandes villes ont
échappé aux bombardements aériens e . C ' est pourquoi à la liste des
localités tenues sous le feu de l 'ennemi que l'arrété du 20 mai 193L
a close pour les événements de la guerre 191t-1918, il . n ' a pu élre
ajouté une liste relative à la guerre 1939-1915.

3358. — M . Lobas demande à M . le ministre des armées si un
étudiant ch•ingeant d'orientation ou de grande école durant sa
période sursitaire, se voit nbligaluirement supprimer son sursis en
cours sous prétexte que le suais n'a été accordé que pour les études
précédentes . Il semblerait normal que le sursis soit automatique-
ment maintenu si l 'éludianl continue des étude, ré gulières . cnuflr.
rnées par des certificats adéquates, marne si celles-ci diffèrent des
premières. ((hiestion du 27 novembre 1959 .)

Réponse. — La lot du 31 mars 1928 relative au recrutement de
l'armée dispose que l ' attribution du sursis est liée au fait qu'il est
indispensable que le bd nélletaice ne soit pas enlevé immédiatement
à ses travaux . L ' ordonnance du 12 Juillet 1958 prévoit dans son arti-
cle 1 que le maintien en sursis reste subordonné aux conditions
requises pour l ' ohlenliues du sursis . II est bien évident que la silua-
lion à laquelle fait allusion l'hunurahle parlementaire ne répond pas
à la régie ainsi fixée par la loi eF que le changement d'orientation
rompt de lui-mérme le caranlére indispensable de la continuité des
travaux voulu par le législateur . II importe d'ailleurs d'éviter que
certains jeunes gens, en poursuivant successivement des cycles
d'études différentes ne puieeenl se soustr aire ainsi Indéfiniment à
l'accomplissement de leurs obligations militaires Les services du
recrutement, dans l'exercice des compétences que leur confère
l'ordonnance du 12 Juillet 1958, refusent donc le renouvellement de
leu1s sursis aux étudiants qui poursuivent des éludes différentes do
celles qui avaient initialement justifié l'altrlhulion dudit sursis.
il appartient cependant aux conseils de revision éventuellement saisis
de recours contre ces décisions, d'appré-ier el des raisons particu
lières motivent une dérogation à la regic susvisée.

CONSTRUCTION

3379 . — M . Cieerret expose à M . le ministre de la construction que
l ' ordonnance n o 58 .1 ;53 du 31 décembre 1958 a ajouté un nouvel
alinéa à l'er t Icle i2 de la lui du 28 octobre l'JAG sur les dommages
de guerre, ainsi conçu : g Lorsque le elnlstré ne fusti g e pas, hormis
le cas de force majeure, avoir employé dans un délai do six mois les
acomptes versés en application du e ci-dessus ou dans un délai
d'un an les nromples versés en application du h cl-dessus, l'indem-
nité est ;alculée comme si ces acomptes avaient élé employés dans
les délais susvisés ; ce modo de calcul ne dispense paa le sinistré de
justifier do l ' emploi Intégral des sommes qui lui ont été versées . .

L'application stricte de cette ordonnance risquant d ' entraîner des
conséquences g raves pour les sinistrés, en particulier lorsqu'il s'a g it
de travaux importants qui ne peuvent être exécutés dans un délai
aussi réduit ' que celui qui a été prévu par l'ordonnance, celle-el
a été complétée par une circulaire du 8 juillet 1959, qui, envisageant
le cas où des sommes déjà perçues peuvent étre sujettes à répétition
dispose que : 5. ces mesures peuvent avoir des conséquences graves
pour les sinistrés hors de rapport avec leur né g ligence, elles doivent
donc élite appliquées avec discernement, spécialement en ce qui
concerne 'es adhérents des groupements de sinistrés Ces textes
ne paraissent pas suffisamment précis et laissent à l'administration
un pouvoir discrétionnaire . En effet, l'ordonnance déclare : o lorsque
le sinistré ne justifie p as, hormis le cas de force majeure, avoir
employé . etc . .5 . lais 1 ordonnance est muette sur les événements
qui peuvent ou doivent être considérés comme cas de force majeure.
II lui demande de donner des précisions complémentaires à ce sujet.(Question du 1°P deceuubrc 1959.)

Réponse . — En application de l'article à°_ de la loi du 28 octo-
bre 1916, tel qu ' il a été motilité par l 'article 2 de la loi du 15 avril
1953, les décisions provisoires ouvrent au sinistré le droit, s'il recons-
titue le bien détruit, de recevoir, sur sa demande et dès que va
commencer la reconstitution, un premier acompte . D'autres
acomptes, jusqu'à concurrence du montant de la décision, peuvent
rare versés au cours de la reconstilnlion . Il résulte donc de ce texte
que les acomptes sont versés sur la demande du sinistré et qu'ils
sont calculés en fonction du programme de travaux qu'il parait pos-
sible de réalieer à bref délai. Les nouvelles dispositions de l'arti-
cle 12 introduites par l'ordonnance du 31 décembre 1958 ne vont donc
susceptibles de toucher que les sinistrés qui, ayant perçu des
acomptes dans les conditions qui viennent délie rappelées, se sont
ensuite montrés particulièrement négligents ou ont utilisé les
sommes ainsi perçues à un usage autre que la reconslitution du
bien . En ce qui concerne le cas de force majeure prévu par le
texte, Il doit évidemment s'entendre au sens juridique de ce terme.
Son appréciation sera faite dans chaque espèce par l'administration,
sous 'e contrèle éventuel des juridictions compétentes.

EDUCATION NATIONALE

3323 . — M. Delbeoque expose a M . le ministré de l'éducation
nationale que les dispositions légales en vigueur concernant l'ad-
mission aux epreuves du certificat d'aptitude pédagogique exigent,
d'une part, un stage préalable du deux années dans -une ecole
publique el, d'autre part, la possession du brevet élémentaire ou
du brevet supérieur oe du baccalauréat -complet. De nnnthreux Ins-
tituteurs supcléants éventuels nantis du brevet élémentaire ont
obtenu le C . A . P . dans ces condil .ens . Certains d'entre eux ont
préparé et obtenu, dans le même temps, le baccalauréat, au prix
d'ailleurs d'efforts particulièrement méritoires . Les intéressés rem-
plissent donc les conditions nécessaires pour dire titularisés . ti lui
demande si . es services accomplis par eux pendant le temps où
Ils étalent titulaires du seul brevet élémentaire peuvent élre consi-
dérés comme Temps de mise à la disposition de l'inspecteur d'aca-
démie, au sens de la Loi du 8 ramai 195t, pour leur permettre
d'obtenir fa délégation de stagiaire . (Question du 25 novembre 1959 .)

Réponse — Aux termes des dispositions de l'article 12 du décret
du 28 octobre 1952 modifié par le décret du 3 aorlt 195d o est
considéré comme temps de mise à la disposition la période pendant
laquelle les remplaçants ont perçu la rémunération fixe mensuelle
prévue à l 'article 5 de la loi du 8 mal 1951 ou la rétribution des
(Siwes martres de 1' année de lexie, qui exclut du temps pris
en compte pour la Titularisation, la période pendant laquelle les
martres, quels que soient meurs titres, ont exercé comme « suppléants
éventuels », es' toujours en vigueur et les raisons qui le Justlfialent
en 1952 sont toujours valables . Cependant, des dispositions tran-
sitoires ont permis . depuis le ler octobre 1958, dans les départe-
ments déficllaires, dansc,rire sur les listes du personnel remplaçant,
sous la déni) nination de o remplaçants provisoires des Jeunes
gens pourvus seulement du brevet :lémenlaire ou de la première
partie du baccalauréat . Ces dispositions s'inspirent des mêmes prin-
cipes que le décret de 1952 et c'est nécessairerr -nt 'inscription des
Intéressés sur cette liste qui marque te début de leurs services
e utiles c'est-à-dh'e, dans le meilleur des cas, à emploi' du
ler octobre 1958 au plus tôt. fi est évident que si ces jeunes mailres
subissent avec succès les épreuves de la 2 e partie du baccalauréat,
oit celles du brevel supérieur de capacité In,tilué pour une période
limitée par l'ordonnance du 20 seplemb :e 1958, ils seront délégués
stagiaires, pals titularisés, compte tenu des services qu'ils auront
accomplis, eu tant que remplaçants e.

3340 . — M . Christian sonnet demande à M . le ministre de
l'éducation nationale quel est actuellement le nombre des élèves
sortis de l'école nationale des Charles depuis sa création en 1821
avec le diplime d'archiviste paléographe. (Question du' 25 uovO»ebre
1959.)

Réponse . — Le nombre des élèves diplérnés de l'école nationale
des Chartes jusqu'à la' promotion de 1959, s'élève à ouille quatre,
cent quatre-vingt-sept .
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3369 . — M . Peretti expose à M. le ministre de l 'éducation nationale
qu'il a été particulièrement satisfait de la réponse d'ordre général
qu 'a bien voulu lui faire M . le l'iemier ministre en séance publique
le 22 novembre 1959, à la suite des 'questions qu'il lui avait
posées : ta veille sur le problème du paiement des cours spéciaux
dans le département de la Seine ; que s til a apprécié les engagements
de principe pris par le Gouvernement de régler une situation
anormale, il estime cependant indispensable de voir apporter les
précisions qu'il sollicitait . Il lui demande en con' équerce de -lui
donner les réponses détaillées, concrètes et chiffrées aux questions
suivantes : l e les cours de gymnastique, de dessin, de chant, etc : ,
font-ils partie des programmes obligatoires . de l'enseignement pri-
maire ? 2. dans l 'affirmative, doivent-ils être assures entièrement
aux frais de l'Etal ? 3° en l 'état actuel de la législation l ' Elat ne
réalise-t-il pas dans la Seine d'importantes économies du tait du
paiement imposé ana communes des traitements des professeurs
spécialisés qui remplacent ses propres instilnleure ; d e dans l'affir-
mative, celle somme ne devrait-elle pas venir, normalement et
équitablement, en déduction des sommes recouvrées sur les com-
munes ; celles-ci n'acquittant plus alors que le montant des_ soldes
différentiels ? 5° dans la négative, peut-on admettre que deux
fonctionnaires soient payés pour un travail qu ' ils sont censés
faire en' même temps alors que l 'ou sait parfaitement qu'il n'en
est rien et que, de toute façon, cela ne correspond à aucune néces-
sité ; 11° les communes ont-elles ou non le droit — comme cela
leur a été assuré et comme cela parait normal — de cesser de
faire appel aux services de maures spécialisés et qu'adviendrait-il
alors de ces professeurs ? (Question du irr décembre 1959.)

Réponse. — l e Le ministre de l'éducation nationale fait savoir
à l'honorable parlementaire que l'éducation physique, le chant,
le dessin et le travail manuel lent partie des matières dont l'en-
seignement est obligatoire dans les écoles primaires élémentaires
et les cours complémentaires ; dans les sections spéciales de cours
complémentaires, cette dernière discipline fuit l'objet d'un horaire
plus important que dans les établissements similaires d'enseigne-
ment général ; l'enseignement d'une tangue vivante, enfin, ligure
au programme officiel des seuls cours complémentaires,. 2° la
charge financière des cours que l'Elat a l'obligation d'assurer
doit, en effet, être entièrement supportée par lui ; 3° il convient de
distinguer les écoles élémentaires et les cours complémentaires:
dans les premiers de ces établissements, l'Elat ne réalise aucune
econoinie puisque les cours dispensés par les professeurs des
enseignements spéciaux pourraient être assurés par les instituteurs
en fonctions sans qu'il soit nécessaire de recourir à du personnel
nouveau nu à un allongement des horaires . Dans les cours com-
plémentaires, en revanche, il est indéniable que l'Elat réalise une
écouomie, d'ailleur s facile à chiffrer- st le département de la Seine
ne s'était substitué à lui, l'Etat devrait faire appel pour assurer
les enseignements dits spéciaux, à 'environ 1 .i(10 instituteurs dont
les traitements seuls représenteraient approximativement L500 mil-
lions ; ,i° les enseignements spéciaux, depuis la loi du 18 août 1917,
relèvent de la compétence du département ; c'est lui qui en règle
l'organisation et qui en assure la charge . L'Etat ne peut donc se
reconnaitre débiteur des communes mais seulement du département.
D'autre part, le département est habilité à récupérer une partie
de ses dépenses sur les communes et la contribution de ces der-
nières n'est pas liée à la nature ou à l'importance des enseigne-
ments spéciaux donnés dans leurs écoles mais au nombre des
centimes additionnels qui alimentent leurs budgets . Les communes
n'ont donc pas la possibilité d'adapter leurs versements au ()refit
qu'elles retirent des enseignements spéciaux . Mais il paraît évident
que l'allégement de la char ge du département devrait avoir pour
conséquence la réduction des cnntribulinns des communes ; 5° le
sens de la question posée par l'honorable parlementaire n'apparalt
as clairement : mats, sur le plan générai, la rétribution de deux

Fonctionnaires pour un mérne travail, surtout si et travail n'est
l'ouvre que d un seul, parait, en effet, anormale ; G° il s'agit
d'enseignements obligatoires, organisés sous leur forme actuelle
par la loi du 18 août 19 '17, assurés par des personnels qui ont la
qualité de fonctionnaires départementaux ; Ils échappent donc s
la compétence de la commune Il est difficilement concevable, dès
lors, que la commune puisse v rennneer . Au surplus, on volt mat
quel ti féru t elle nitrait à le taire puisque ses charges, comme il
a été indiqué plus haut, resteraient inchangées,

3315 . — M . Radius attire l'attention de M . le m:nletre de l'édu-
cation nationale sur la situation précaire des malles auxiliaires de
l'enseignement technique employés dans les centres d'apprentis-
sa ge, obligés d'effectuer le même nombre d'heures que les titulaires
soit 25 heures par semaine et qui, depuis des années nttendenf
la tItu :arisation . En effet, aucune titularisation n'a été folle depuis
juin-juillet 1958 . Il lut demande quelles sont les mesures qu'il
compte prendre en vue de ln ti!ularisalfun des mitres auxiliaires
ayant plus do deux ans de services . (Question du 1" décembre 1959 .)

Réponse . - Le personnel enseignant des centres publics d'appren-
tissage ,est régi pur le décret . n e 53-158 du 16' mai 1953 . Ce leste
stipule que les professeurs de cent res d'apprentissage sont' exclusi-
vement recrutés par vole de concours organisé a cet effet . 'D a n sl'état actuel de la réglementation, aucun texte ne prévoit de
mesures exceptionnelles d ' intégration mn faveur dits mattres auxi-
liaires en fonctions dans les établisséments de l'enseignement
technique . ll appartient donc aux agents de cette catégorie qui
désireul accéder à la lonctlohnarlstitlon, de participer aux épreuves

des concours de recrutement ouverts pour leur spécialité, Toutefois,
les conditions dans lesquelles pourrait être facilité l'accès aux
concou rs de recrutement pour certains matins auxiliaires, compte
tenu des services rendus, sunt mises à l'étude.

3336, — M. Deshors expose à M. le ministre de l 'éducation natio-
nale que de nombreux élèves ont commencé leurs études secon-
daires avec l'intention de les pousser, non pas jusqu'au baccalau-
réat, mals seulement jusqu'au B. E . P . C ., la plupart d'entre eux
n'ayant pas eu leur certificat d'études avant d'entrer au lycée ou
au collège . Parmi ces élèves, un grand nombre, ayant l'esprit
littéraire plus que scientifique, suivaient les (engrammes de Penser-
gisement classique et comptaient se présenter à l'examen du B. E.
P . C. ; avec une épreuve de latin . Or, la nouvelle réglementation du
B. E . P. C . déconseille aux élèves des lycées et collèges de se
présenter à l'examen du B. E . P . C . ; et, par surcroft, elle supprime
a l'écrit l'option, jusqu'ici possible, d'une épreuve de latin . Les
élèves ayant suivi les programmes de l'enseignement classique n'ont
plus, de ce fait, la possibilité de se présenter à l'examen du B. E.
P. C . ; ils ne peuvent pas compter avec certitude que le tirage
au sort leur offrira, à l'écrit, une épreuve de langue vivante au lieu
d'une épreuve de sciences . physiques. Ils se trouvent ainsi lésés.
Il lui demande s'il n'y aurait pas possibilité d'établir, pour le
B. E . P . C . un régime provisoire qui permettrait aux élèves avant
suivi les programmes de l'enseignement classique et voulant aban-
donner les éludes à la fin de la troisième, de se présenter à cet
examen avec une épreuve de latin . Un régime provisoire, et qui
a duré plusieurs années avait été établi en ce qui concerne le
baccalauréat en faveur des élèves ayant suivi les programmes du
moderne court (avec une seule langue vivante) . (Question du
1°r décembre 197,9 .)

Réponse. — L'arrêté du 21 novembre 1959, organisant l'examen du
B . E . P. C . ne prévoit en effet aucune épreuve de latin pour les
élèves de l'enseignement long ; ceux-c) auront à subir une épreuve
de sciences naturelles, cette matière figurant au programme des sec-
tions classiques A, B et moderne des établissements du second
de

g
ré . Au surplus, ainsi que le précise l'exposé des . motifs du décret

du 1d novembre 19x9 „ les élèves de l'enseignement long peuvent s'y
présenter et les épreuves ont été conçues de telle sorte que leur
nature ne puisse en détourner aucun élève qui désire les affronter.
De toutes façons ils ne quitteront amais un établissement sans
avoir reçu un certificat de scolarité établi en fonction des résultats
obtenus

3445. — M . de Montesquiou attire l'attention de M . le ministre de
l'éducation nationale sur les conséquences- t u'enlralue • la rentrée
scolaire au 15 septembre, sur les épreuves du baccalauréat . Celte
rentrée anticipée, qu i entraine pour les professeurs des charges
nouvelles qui ne sont pas compensées par une extension de la'
durée de leurs congés a créé, parmi eux, un réel mécontentement
qui risque de se manifester lors de la surveillance des épreuves du
baccaulauréat. Il lui demande s'il envisa ge d'accorder des compen-
sations au corps enseignant, et en tout état de cause, quelles sont
les mesures qu'Il compte prendre pour éviter que les candidats à
cet examen subissent le contre-coup de ce mécontentement . D'autre
part, Il lui signale que la répartition des congés de l'année soulève
de très grands problèmes pour les parents qui travaillent, problèmes
dus à la prolongation des vacances du ler novembre, et au raccour-
cissement des vengés de Neill et de Pâques. (Question du 3 décent-
bre 1959.)

Réponse . — Le nouvel aménagement de l'année scolaire aboutit
à acco rder au personnel enseignant 103 jours de grandes vacances
et de congés divers au lieu de 108• auparavant . Et encore faut-il
ajouter en 1959 une Journée supplémentaire, le lundi de Pâques,
puisque les congés de printemps sont ID-tés du 2 avril au soir au.
19 avril au malin. Entre 10-t et 108 jours il n'y a qu'une faible dif-
férence Par ailleurs II n paru bort de remplacer une scolarité pour
de multiples raisons très incertaine et le plus souvent inexistante
du Ise juillet au l'l juillet par une scolarité certaine du 15 au 30 sep -
tembre . Toutes les réformes, concernant l'aménagement de l'année
scolaire, ont été prises après consultation d'éducateurs et de méde-
cins, avec . le seul souci de la santé physlt ne mentale et morale des
enfants et des adolescents . Les congés de février out toujours été
envisagés en fonction de la première série d'épreuves du . bacca-
lauréat ; l'exposé des motifs qui accompagnait le 'projet d'arrétd
soumis au conseil supérieur de l'éducation nationale, l'indiquait
expressément . II faut reconnaître due lu tâche de surveillante n'est
pas très fatigante . la dépense nerveuse est réduite, aucune prépa-
ration n'est nécessaire comme pour fin -cours, aucune copte n'est
à corrip,r tout au moins dans l'immédiat . De plus, aucun profes-
seur n assumera un service de surveillance durant les trois Jours
d'examen, un roulement sera établi entre eux, si bien que les pro-
fesseurs des classes d'examens semis ; de service deux jours, les
autres une journée au maximum . Enfin, Il est envisagé d'accorder
un ou deux Jours de congé aux dlèves qui auront passé le premier
groupe d'épreuves du baccalauréat ; congé dont leurs professeurs
profiteront ulvldemtnent Dans ces conditions, ü y a tout lieu do
penser que les professeurs, . ayant le sens de leur . devoir vis-a-vis
do leurs élèves et de l'enseignement en généra), assumeront leur
tâche en l'occurrence . La rentrée au 15 septembre• Imposait de cou-
er un, long 'trimestre par une dembsemafne de congé . • Les doux

journées én Supplément à la Toussaint t irnposafent'üux parents une
moindre gène que les deux dernières semaines de septembre ; ers
ce qui concerne la survellJnnce de leurs enfants . Par ailleurs les
vacances de Noël et du jour de l'An ont gardé exactement la ménià
durée qu'auparavant .
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

2723 . — M . Mariotte expose à M. le ministre des finances et des
affaires economiquee le cas d 'une société en commandite suuPie
n'ayant pas opté pour l ' LnpOt sur les su~•idtds, et qui se transforme
en 'société enunynee. Cette société dispose, au passif de sun bilan,
d'un compte u réserve dommages de guerre » se rapportant 'i des
Immobilisations détruites et retonstiluées par l ' entreprise. Il est
demandé de confirmer : 1° que la fraeliun de ladite réserve corres-
pondant aux druils des a s sociés t iiunuuulilés peut faire l'objet
avant la transformation d ' un transfert à leurs rnmpies personnels,
étant prérisé qne l ' accord unanime de 'nus les associés enmmandités
et conimandilnires est acquis : 2» qu ' au cas ira celle frartinn de
ladite réserve ne serait pas transférée aux comptes personnels des
commandités, cib, se men e snun'ise a :' ni _irne listai des rembour-
sements d'appells auxquels elle tel aesinülce . (Question du 20 " ci "-1 959 .) -

Réponse. — 1 » Le point de savoir si la traction de In « réserve
dommages de guerre » eurrespendant aux droits des associés com-
mandités peut taire l'objet . avani la be nsformation en société
anonyme d 'une société en uummnandile simple n'ayant pas opté
pour le régime fiscal des sonnée de capitaux, d'un transfert aux
cnmptes e persnnnrls desdits •ae :orMs est en prnbla`me nui ne relèvepas de l 'appréciation de l ' administration fi s cale . Quoi qu ' il en soit,
si l'opération es t effectuée, elle ne donne lieu à aucune imposition;`.. réponse affirmante.

2773. — M . Davoust demande à M . le ministre des finances et
des affaires economiques si un sons-uflicier retraité peut, sans s ' ex-
poser aux dispesitiuns rigoureuses roureru ;ul les cumuls, dire
employé par un cuncesswunaire de drills ennum'nnux dont l'entre-
prise, censde réaliser dei hénéllu es cninmcrciaulx en vertu de ('arti-
cle :15 (i » ) du code général des impôts, semble (levier (cire considérée
comme une eliteprise iu Itilnerciale par l 'adminislraliun qui lei a
donné ce caractère, et refuse de recnrminfire l'erreur qu'elle semble
avoir coaunhe en étendant abueivt'rmellt, à toue les cOneessiun-
nairw de droits c .vnrumaiu, l ' arrél du conseil d'Etat de 30 sep-
tembre 1937 (affaire. Cerliaison) . IQ+ c e .etinn du 41 octobre 1959.)

Réponse . — Les di s po s itions restrei_nant les cumuls de pensions
et de rémundra!iu :rs prévues par l ' article 16 — paragraphe l ui —
du décret du •!9 uclobre 193x ; Inudilié par le décret n t' 55-957 du

juillet 1955 sont appUuables à un retraité dis lors que sa rétri-
bution e .st préleeée sur les fonde de l 'un des établissements, entre-
prises ou organismnes ùnnmérés a l'article 1, du aldine leste au
nombre desquels figurent notamment, outre les adrn)nisiratinns
publiques, les régies départemenlales et communales directes ou
intéressées ainsi que les entreprises ossuranl un service public
dent I 'exploitalinn l ' objet d 'un acte de concession ou d ' un acte
similaire tel qu'un central d 'alfenuage. Les règles du cumul tient
dong opposables tan! nu concessionnaire de droits communaux
qu'à ses elnpluyii s sans qu ' il y lieu de s ' attacher au caraclure
reconnu par ailleurs à la rémunération des intéressés par le droit
flsea1. II convient de o p ter à ee sujet que la législation des impôts
polu•suit des ubjoelifs qui lui sont propres et procède de critères qui
peuvent e venluetlemenl lui être particuliers . La jurisprudence du
conseil d'Etat a, eu demeurant, toujours maintenu l'autonomie des
domaines respectifs de ln hl_islaltun fi scale et de le réelemen!ation
des cumuls (cl Cenlenlieux• 19 déreubre 1 :15`1, %laliaut ; 10 juil-
let 19366, \'illatie) . S'agiss ;utt dr celle dernière, aucune des dispo-
sitions qu'elle ddit'e ne subordonne l ' appltca1)on de l'article 1G pré-
cité à la nature du régime fiscal dont est Justiciable soit l'orga-
nisme emploeur, s, rit lu retraité Iui-mène.

(Commerce intérieur.)

2463 . — M . Pezé ex p ose à M. le secrétaire d'Etat au commerce
intérieur que t'ariiele :le de l'ordonnance du 19 se ttenitre 1915 por-
tant institution de l ' ordre des experts comptables et des comptables
agréés dispose ut fine : » Le conseil cupdrienr, en tant pie représen-
tant de l'ordre, peu'• notamment : contribuer au perfectionnement
rrarofcssionnel des membres de l'ordre ainsi qu'à la préparation et à
l'encouragement des candidats aux professions d'expert cortiptalite
et de comptable agréé .. » . Par référence à celle dispos)lion, le
conseil supérieur ouvre chaque année à son budget divers crédits
el, en parliculier, lieur un concp u•s (d'Ire stagiaires experts compla-
Ildes, dit concours de stage . Relnliveniealt il ce concours, un crédit

1
301 .000 F) a été prévu aux budgets des années 1955, 1956, 1957 et
955 et chacun de ce, budgets a élé approuvé par le commissaire

du Gouveruemenl approbations qui les rendaient extcu i otres (ordon-
nance, art . 571 . Or le concours eu que,)ion n'a jamais eu lieu et,
par suite, les crédits n ' ont pu elle utilisés. il lui dern ;mule : t o com-
ment, d'une manière générale, s'exerce le contrôle de l'autorité da
tutelle sur l'exécution du badge) et le compte de gestion qui cons-
tate cetle exécullun ; 2O tes motifs qui et; sont opposés à l'organisa-
tion du concours du stage ; 3 . si les rapports moraux ou financiers
du conseil supérieur aux congrès survols dus conseils de l'ordre,
ainsi que ceux des censeurs (ordonnance, art. 38) ont rendu compte
du non-emploi des crédits régulièrement Inscrits au titre du concours
du stage ; 4° si encore, l'approbation pur l'autorité de tutelle du
budget ne saurait suffire pour remplir à rendre obligatoire , 1'em-

plot des crédits votés et qu'une autorisation expresse et préalable
de l'objet du crédit resterait indispensable ; 50 dans l'affirmative,
en r•-t-il été exactement ainsi pour : al les subventions aux centres
d'études s ' occupant de la formation professionnelle ; b) les prix et
réeumpenses ; e) la revue française de comptabilité. (Question du
3 octobre 1959 .)

Réponse . — 1 » Les textes régissant l'ordre des experts comptables
et comptables agréés out défini eue s préeisiun le rôle et les respon-
sabilités des membres de l ' ordre qui, élus par leurs pairs, intervien-
nent dans l ' xéruliun du budget et dans le cnutrôle de celle-ci : prd-
s)dent et trésorier du conseilsu)érieur, conseil supérieu r lui-mémé,
censeurs du tunerès ualiunal des conseils de l ' ordre et congrès naliu-
nai . Le président du conseil supérieur , assure l ' exécution des déei-
seine du u,u :eil supdneur ut le fnuctionnernenl régulier de l'ordre
(règlement d'administration publique du 15 octobre 1915, art . 81 ; il

rengage les dépenses dans la l'utile des crédite ré g alierenient
ouverts au budget . il est chargé de la liquidation et de l'ordonnan-
cement des dépenses ainsi nue de l'établissement des litres de rcret
lu' » (art. 19 do règlement intérieur) ; il réunit le bureau périodi-
'4nernent et le lient au courant des décisions et mesures prises dans
I aecomplissemenl de ses fonctions (art 8 du rè g lement d'admin)s-
'ratiot publique) . » Les opérations de recettes sort effectuées par
le trésorier' ' qui, el le parent les membres du conseil supérieur . et
éventuel-!ernent assisté d'un cumulable salarié, . . est chargé d'ac-
quitter les dépenses régulièrement ordonnancées par le président
le trésorier rend compte périodiquement de ses fonctions à lie
commission d'administration » du conseil supérieur et présente
al11raelement à ceint-ri „ son compte de gestion pour les opxyretions
etfecludcs au cours de l'exercice denulé » (art . 50 du regterment
intérieur) . Le conseil supérieur ., lient sa comptabilité . . . et dresse
le bilan . . . le 31 décembre de chaque année „ (art . -ii bis du règle-
ment intérieur ) ; la comptabilité est tenue par le personnel admi-
n)slralff du conseil supérieur, placé sons les ordres du secrétaire
général, „ responsable de la marche des services », à qui appartient
le soin de prepa rer « la lignidaliun et l'ordonnancement des dépen-
ses » cart .-sut du règlement inlérieur) . Jusqu ' en 1957 inclus, la comp-
tabilité du conscil supérieur était, en outre, vérillée par un expert
cmnplable ne fais:ull pas partie du conseil supérieur et rémnner .)
ppar

,
des honoraires; prévus au bud g et . » Le compte de gestion du

trésorier, filetai dans la mime forme que le budget primitif » — ce
qui permet le contrôla ;lied et cfticace de l'exécution de celui-ci —
ainsi que o le bilan de l'exercice dressé par le président » » sont sou-
mis au conseil sulr:rieur après la eltlure de l ' exercice » (art . 51 du
règlement intérieur) . Le congrès national des conseils de l'ordre

désigne chaque année deux censeu rs choisis parmi les experts
culnptahies et chargés de lui faire ultér•ieur'ement rapport sur la ges-
tion Iinaneiere de l ' exercice en cours du conseil sup. sieur », les
fonctions de censeurs étant incompatibles avec celles de membre du
conseil supérieur » (orduunane du L) seplemehre 19(5, art . 38, al . d;
rè g lement M'Aricmr, art . 00 (¢9 f ei dl) . Il » entend le rapport moral
et financier du con seil supérieur peur l'exercice écoulé et le rapport
des censeur s sur la gestion financière » de ceduici (ordonnance,
art. 381.

Après avoir effectue toutes investigations utiles dans les écritures,
apprécié la manière dont la corn)tabilité est tenue, commente)
l'exécution du budgel et fo rmule,• le cas échéant, certaines sugges-
tiuns d'ordre comptable, les censeurs font des propositions au
congrès national quant i' l'approbation du compte de gestion et du
bilan . Le rapport (nuancier du cunscil supérieur et celui des censeurs
sont soumis au voie (le chacune des deux catégories professionnelles
du congrès nmliuual, experts comptables et comptables agréés
(ordonnance, art . 38) . Il ressort de ce p exposé que les lexies relatifs
au fun :Iionncmenl de l 'ordre ont confié aux organes professionnels
le contrat de l 'exécution du budget alors qu'ils stipulent . expressé-
ment, au contraire, l'approbalion par le comndesaire du Gouverne-
ment du projet de budget, adopté par le conseil supérieur (art . -17
du règlement intérieu r ) . L'autorité de tutelle n'intervient, en l'es-
père, que dans le cadre général de l'approbation des décisions du
conseil supérieur pour rendre celles-ci exécutoires, conformément
à l'article 57 de l'ordonnance . Mais si l'autorité de tutelle n'a eu
lasqu'à présent connaissance d'aucun tait qui, en matière d'exécu-
ltion du budget. elhr justdid de sa part l exercice d'un contrôle non
prévu par les textes, elle ne s'est pas pour aillant désintéressée de
l'organisation et du la gestion financières de l'ordre : son représen-
tant est intervenu à diverses reprises auprès du conseil supérieur,
soit pour attirer son attention sur le déficit de l'exploitation de la
revue française de cuinplahilité, soit leur suggérer diverses anlétio-
ralinns telles que . obligation du vole préalable de toutes les
dépenssee, tnscriplon an budget de la totalité des dépenses p révues,
constiimtion de previs'mis pour enlisatiuns Irrecouvrables . . . 2O L'ep-
probation du budget par l'anlotitui de tutelle ne saurai' suffire pour
rendre obligatoire l'emploi des crdd)ts volés, d'une pari, parce que
l'utilisation des crédits implique l'engagement des dépenses ainsi

re In Muraille. de l 'objet nu de la prestation correspondant:
uilre part, parce que l'emploi de certains crédits est subordonné

à des mesures d'application, lesquelles sont elles-martes soumises
à l'approbation préalable de l'aulnrilé de tutelle en vertu de l'ar-
ticle 57 de l'ordonnance. C'est préclsémert parce que . ccs mesures
d'appliratton n'oui pu Ore approuvées que le coureurs du stage
auquel tait ;dindon l'honorable parlementaire n'a pas été organisé. .
b'nprès le texte, adopté par Io conseil supérieur, les principales
modalités envisagées pour re concours étaient tes suivantes:
u) n Avant tout destiné à mettre en évidence la culture générale des
candidats n, le concours n'aurait rompnilé aucun programme, mais
il aurait porté u essentiellement sur le droit, l'économie ppolitique, les
finances publiques ou privées, la science comptable » ; D) alors que
la stage — qui conslaie l'une des assises fondamentales do la
formation professionnelle des experts comptables — a été fixé à
trois ans, le concours aurait été ouvert aux experts stagiaires ayant
accompli seulement huit mol ; de stage, cette durée pouvant méme
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~lre ré ' rte 0,1 cas de maladie nu de difficulté de trouver un
maitrc de stage . c1 Le sujet du concours devait elfe „du niveau
des cuntais s aures intellectuelle, et techniques du deuxiitute exa-
nten préliminaire, usais de préléren•e sur le plan doctrinal et, en
tolu cas , sur un e question permettant d'apprécier le, facultés de
raisonuenlent d 'exposition, de jugcutent et iu rédarlion du candi-
dat or, le décret et° àe-505 dtu ii niai 19ss pr~cuil déjà, en son
article il, qur pour la nutation des épreuves cuites des examens
préliminaires a' dtpirit ie d ' expert comptable (l'° et 2e partie) e il
est tenu couepte des cruuutis s ance ;, de la rutnpnsiliun et de .la
forme ,	e./1 tulrc l ' 'tliribulimii de prix en espi•rc .s, les candidats
avant nblenu au !Véies 1 :1 Hile 12 sin 20 auraient élé ., laurénls du
c ;tnrnurs du uI u ti ,,, leur unnihrc étant linlilé à 2_11 par session
annuelle C ' est eié rais ru à la fois de . objectifs ain s i définis, du
:'insnlfi s ante expérience ext ée clin candidats, de la tenure docile.
note éle s sujrls enviea,ds et de la ntuJieilé de la iule meinima, quo
l ' a nterilé de. tutelle a esluué qu ' un let concours ne prdsenterail
nullement les caraclirres d'une véritable sélection professionnelle
que sun litre inr'ino anrail lai s sé entendre . :lu s se — et sans méCOn-
uaitte t ' irnpurinnre de la rul!uu•e généra!,. dans lu fmrmatinl lcr'lt-
uiyue et prufcsinnnelle . ni la vocalion légale du euIiseil supérieur
fin matière (le pid(liratiuu e! d 'cueuurngcu,eut des etumlidals G la
profession — a-t-il semblé. en dAinilive, que, allrihné dans de
!elles conditions le lit re tic ° lauréat du eunrmtn•s du stage „ —
dnnt les béuéfbaaire e n ' cusenl pas mangue de faire u!lérieurifnrtei
état aupr~s de la client le — n'aurait pu qu ' induire celle-ci en
erreur sur le ni veau de romprtenre réelle des lauréats ainsi que
sur la ginulile des services i)ne ceux-ri eussent pu lui rendre . .i° Le
rap, ort moral présenlé par le conseil supérieur à chacun dus
con_ri•s naiiunai,x dm' cuieeiis de l'ordre n'a pas rendu compte
du non-eniploe ries crédits voles par le runsuii supérieur dans les
b ilgels des années 1955 il 19.:8 en vue tle l'organisa lion du concours
d,.t stage . Il en a été de tni•me des rapports présentés, au lit re
des man's ex,rrires, par les eeneenrs auxdits congres. Mais les
rum)tles de. gcstiun ana nets du trésorier du conseil supérieur — qui
lignrenl riens un fa :meule imprimé adressé aux membres du
.. .tigres national — font explicitement ressortir que, pour cbaetne
de ; années en eause, amine crédit n'a été utili sé an litre du
renvoies de, slagiatires . Il e a lieu. d ' autre part, de remarquer
q' :'aueln crédit n'a été? volé par le conseil supérieur au titre dn
minlrniirs du situe dans le hndçct puer l'excrriee 11!59 . fit° Il a
déjà filé répondu à celle qurslun nu dibtl du paragraphe d o ;

Des trois aulres uatirr, de dupeuses visées par l ' honorattle
parlementaire seula I allnibnlinu de prix et récompenses aulx mcil-
Ieurs ouvrages rumptaldes a fail l ' objet le ?0 déreénbre 19,.0 d ' une
dérision élu conseil su °,'rieur qui ri•cle noltunment los conrtihnies à
remplir par les rnnrtir~ais, la cumpnsitinn dn jury, le mentant des
i,+runipen s rs sUseepiililr ; d'uIre ddeernres . les droits reconnus aux
Iaeréals 1 .'ntUnrité de• tutelle a approuvé à l ' époque celle décision
qui, tant en raison de sa, nal ore que de ses nwdnlilés, a pnrti
(e nforme ie l'un des ohjrrlifs tssiends à l'ordre sans présenter
d ' inconvénient au rerarel des intérrls des usa g ers . une decfsinn de
meute nature rial( h u file en ce qui eé,an•crnuu la „ hrvuc frnnçnise
de rnmplabiJité ° ri les suMrnhuns aux renites d ' Andes s ' nceupnnt
de la fnrtnalu,ia lu•nrr s si .lunielle . élans l 'un et l 'autre ras, en effet,
l'engagement des dépenses n'exi ; e pas l'n toplinn préalable de_s
morsures d'appliral!nn visées au paraera, he 2° et reliè ve des préro-
gnlive, élu président de conseil supérieur, biles lu ' elle.s ont éléi rap-
peh t rs au paragraphe 1° . Au contraire . fies mesu res c ' impns aicnl peler
l .• rnnrnn fis dut stage et Ir e prix décernés aux ailleurs d ' ouvrages
ronlptaldes, (!réet il convenait . en vile de sanru :u•drr les droits de.,
tonus les canrlhtat, en présvero, de. diOnir rxaé•Irim'nt les oondilinils
i uttrilmt11m . nntanlntrnt en faxant nier prée .ision la cnmpnsilion du
jury . On siunalrra, 'élue d'une. part . que les r•rédils volés au litre
des fuis aux auulr•nrs d'nncrners rnmpinldc ; : n 'ont pas Innjonrs élutinlipr :drrnrn! utili s és el . d ' autre part, rput le tillage! pour 19 :x9 n'ai
ouvert ieucmt créd :l pour subventionner les rentres d'enseignement.

2806 . — M . Bertrand Denis expo s e h M, le secrétaire d'Etat au
commerce intérieur qur la lui dn _'ll mous 1951 interdit les veules
atre prieurs fil lui sienale floc re. : veules ;uni à nomimrnu pra!i~lnrrs.
Certaine, foui t'utiict de nnthlieilé dams les journaux . il Ani demenue
fia qu'il eumptc faire punir que la lui citée suit re s pectée . (Question
du 22 uelohr ; I!i,J .)

lti•pen.ee . — La loi du 20 mars 1951 perlant inlerdtction du
sysli•rne fil,, renie ~ieue liuuulires-•priunr .s ou Inn ; uulrrs litres ana-
lo_'uve ou avec primes en naluuru n ' a pais prévu l ' intrrventinn de
l'tulmini-lralinn en n'altère de répression (tes infrarllons ii ses
ilisposiliuns, Il a lpartient on minisli•re pul,lie, sat ;i de plaintes de
in chef, de [relire en tnuntiiutenl ! ' wallon publique . :\Ion départe-
mtent a si_aale ii In rhancctlerie ! ' lutéir~t qu ' il v clorait à faite
engager des pnéi•sufles Muules les fuis ail des tu•aliques, interdites
IIi ir la lei, sent portées à l a rnturtissanrc dé•s perqucls . Par ailleurs,
l ' atteuliuté des préfets et celle ries pra' s idruts de chambres de
commerce a été appelée it plu s ieurs repri s e ; sur la nrressité de
perler 1 ia formai-e-n p:e des Ittléressrs, p :er Inn, les lmtyens de
dilhlttmn à leur disposition . les prescription ., rie la Iii du 20 Heurs
1951 et relies du ddcrel du 19 septembre 1151 et le les inviter
à s'y- ClélIfurrlcr.

2821 . — M . Misselfe drtnanrle h M . le secrétaire d ' Etat au
commerce intérieur : 1° si tes information, parues dans la grande
presse selon lesquelles le Cnnveruement envisage file déposer ut
projet fie loi tluur la répsessbtu des ventes à la sauvette sunt
exactes ; 3° lui rappelant ' lue deux propositions de lois otei déjà

1 été déposées à ce suie! sur le bureau de l'Assemblée nallnnale,
s'il a estimé. que ce, te s tes n'étaient pas une base sufisntte de
travail . (rnre :dion olu 23 octobre 19511 .)

Itrpense . — L'organisation d'une ruipuessinn efficace des veilles
illicites sur la voie publique dites ,~ ventes à la sauvette „ préoccupe
depuis lun_lemps Ir: Gouverete nent, Il appareil que ce tproblé ènte
relève dcatrneaes du pouvoir réglentenlaiuc eu applieatiun des
tumutel us lié et :17 de éa Constitution . Cn projet de décrel a donc été
préparé• en accord avec les divers dépariimenls ministériels iuiéres-
és, prévoyautl lu saisie et la emeltscation des ruarchandises irrégu-

lii•rerncnl luises en veule sur la voie publique- II est actuellement
soumis fi l ' examen du c,tlseil d ' Etnl et il y a Ioul lion de supposer
toue ea publiraliun pour ra intervenir dans un proche délai.

3079 . — M . Roux expose à M . le secrétaire d ' Etat au commerce
intérieur que ces derniers temps les bana es, élénietel iuupurtaut
dams les dépense ; d ' alimentation de la classe laborieuse, nerf alleint
des coure exagérés ; que le Guuveruciu•nt ; ' est borné à permettre
l ' imporluiinn de 5 .00u lunnes de bananes de l'étranger ; que culte
mesure est ttegtrraulc et a suscité les in,ptiétudes les plus vives
et les pars ju-liftées de 1 :1 pari des pelils plaideurs de bananes des
Antilles franeaise .s qui ont subi des perte. ; considérables durant ces
dernières arillées élut lail rlu-s eyelunes, de la sécheresse em de la
mévenlu t qu'en réalité . il convient de réer_ :miser le mouché de la
banane, nbjel de spérnlalinns de la pari de certains intermédiaires,
tniirissiurs et Ironspericnrs : que fe bol li allrindre est de _'uu•antir
un pris moyen rénimiéraduur pour le petit plaideur et inhtressant
peur le con ;uinrnatenr. il lui demande : l o de publier l'étude qui a
cté faite des marc ; hénuPriattree de chaenn des inlertnrldiairrs einsi
que des h tnéficus que rilircnl les compagnies de navigatiotl ; 2° gnel-
Ies mesures il rnvisa_r pentu- rulurgnniscr le rner•elié de la banane,
établir un circuit r•nnrt ente prnrinrtcnrs et consommateurs et
Revuniser la prnrinelion de fruits de qurdilé• se :il moyen de conquérir
les huu•chés européens . (nnesliurr élu J trurrwbrC 1J5!f .t

Réponse . — Le ti inaee de bananes effectivement imparlé de
l 'étranger esl tléeliccalile par rapport eu euttlingenl prévu de
5 .000 tonnes la drriston d'ouuemir ce emnlin :enl a loulefnis permis
d'a•réNer un mnnvement de hausse injustiilé et de ramener c es
r.unrs à .nn niveau pins arrerdehle pou r le rnne emnntlenr. he telles
mcsnres . rnémc si elles s ' avèrenI taie ;,aires . ne peuvent être que
des palliatifs . li import, fin effet, de réer¢ :Uliccr le marché de ia
banane . S'il convient d'aml t iiurer le circuit de di s tribution de ce
pt•ndnit, il fa nt it utiemt . nl e'rtturrer (l'organi s er 1a production, seul
moyen e ficace d'obtenir de, fruit, de qualité et d'assurer une
rr t mnnéralion normale aux piailleurs . L 'examen de l'ensemble de
celle gneslinn se p,nn•setit aclm llemenl et néruseile diverses études
pt des contacts entre différents départements netni s lériels intéressés.
il est donc, Air s à prrsenl, prématuré d'inrlignir les conclusions
auxquelles ahnulira col e xamen . En re qui concerne Ifs marees
tirs inter•médinires do la mrlrnprile, la man°_e maeimuun dn dulaillant
a élé tixrr par arrAé en date duu ?3 anal 1959 . Elle varie suivant
le prix d ' achat . A litre d'exemple, elle s'élève à 30 F par Ici lorsque
le prix de vente dn eriussisle en détaillant est compris entre . 110
rt 12) t' ie kit . D ' antre pari, la martre du ntiri,seur, qui rouvre
l'ensetnlble des frais entre le stade quel d'arrivée fil le stade du
re. endié de gros, n 'es! pas l'sée nninrulairrntrnl, Celle qui est cnu-
rammenl pratiquée est rie l ' ordre de. :f5 à 50 F par he . l'or partie
noté nrtrlitrruthlr de mile mari , (perte t z ar de_si aüon . avaarie,
décunpage éventuel) varie évidemment en fonction du prix d'achat.

1

	

ucllre en ai•bila les ntnye0, lveliniques, nultniuisirailfs fil financier;

INFORMATION
3102 . — M . Trebosc expose à M . le ministre de l ' information grto

I'Elat poursui! réirurélemr.nt la mise en .serrure d ' appareil., émel -
teur .s de lélévi,ion de _g rande pnissanre qui vint sou ; peu, couvrir
l ' ensemble du terrtinire . Cependant, : .n nnmhre impurlanl de ville4
fit file villages, situés dans des vat ! ée.s ne vont pila pouvoir béué-
licier des p ustbilttés cetllurelies édm'alives, de dislr :estinn et de
u-u .tlgarislution nlferles pan• la léldvisinn . fa silnalinn créée par ce„
zones d ' ntubre sera aussi préjudiciable aux utilisateur, en puissam•s
qu ' à ! ' !élut Iii-nmémo nui ne bé t néficiera ni de., I•rnns ies flseales i 1
rle.s L•iv is afférentes aux appareils. Il lui demande s ' il envisa!e de
prrm ellautl l'Irnplanlulion de rodais secondaires capables d ' assurer
rnnvenablemenl le transport des imams dans ces régions dr t ravn-
risées, en faisant appel ié mules les tmtnrs volontés et à buts les
conrmers qui ne manqueront pas de se faire jour aisst titrtu chez Ira
Profe s sionnel, . les rcpréemilants des divers ergantstnes et r,tllecll-
vités que chez Ici élus Meaux . (_'uc•vliurt rin 12 nufeunbrc 11959 .)

Y.epnnsr. . — flués cerluiines vallées, parlirutil•remenl dans les
région,, montagneuses, ln rmieplinn des prngranirnns de. télévistnrt
ne pmurra dire tolalemenl as s urfic par les rt nlrlleur? priincip,tux de
la radindilfusinn-!télévision fé'anroise et pour rrené .lirr à une Utile
siluallon l'install :lien file rétémr.tlenrs file faible phi„ance =arr. ndees-
snirc . 1,a rndindilfuston-léllitvi .siun frnnraise n déijà mi : en prote dans
ee but une vingtaine rte réttmellrtrrs et vina! at :lres sent en coursrl'ittctallnlidn . Cul rliort sera poursuivi de manière accrue dans les
riiginus rodlant hnsufltsommeil! desservies apri•s anise en ex plot latton
dus émelteuns prinripaux dans leur étal définitif . Sur le plan finan-
cier, la rarllodiffusion-télévision franrntse peut prendre 1 sa charge
ln fourniture eI I'inslailntinn du matériel radiné eelrl ue des réémet-
lenrs, soit Inlalenlenl, Soit moyennant une conlrthnlimn des cnllec-
ti,fur : ; locales, d'une part, lorsque l'importance numérlque de la
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population à atteindre le justifie, d'autre part, lorsque les réémetteurs
doivent alimenter d'autres réémetteurs secondaires, le maint :en de
la qui'ité dans la chaîne de retransmis.<inn obligeant alors à des
précautions partieulièies. Dans les autres cas, la radiodiffusion-télé.
vision française autorise les colleclivilés locales à installer et à
exploite. des réé :netleurs, sous sou contrôle et conformément à une
convention type.

3188 . — M . Rieunaud expose à M . le ministre de l'information
que te Sud-Ouest de la France, déjà bien défavorisé au peint de
vue de l'expansion économique souhaite ne pas être abandonné dans
le domaine caliurel . Il Ili signale que les départements du Tarn,
de l'Aude et une partie des départements de l ' Hérault et de la Ilaute-
Garoruue réel :unonI que soit accélérée l'installation du poste émetteur
de télévision prévu an pic rie Sure . Les habitants de ces ré

g ions
estiment qu'a moment où il est en v isagé d ' installer une deuxième
chaino dans la région parisienne, il conviendrait de s'intéresser aupa-
ravant à ceux qui n'ont pas en-are les émissions de la première
chaine . Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre peur
assurer l'installaliun rapide du poste émetteur ae télévision du pic
de Nore . (Question du 17 novembre 19:,9.)

Réponse . — Les crédits nécessaires à l'établissement d'un émet-
teur de télévision au pic de Nore ont été inscrits au budget de la
radiodiffusion-télévision française, bien antérieurement à la décision
de lancer un second programme de télévision. Celte décision n'a
donc pas eu de répercussion sur l'opération précitée, pas plus d'ail-
leurs que sur l'achèvement du réseau destine à la diffusion du
premier programme . L'installation de l'émetteur du pic de Nore
s'est heurtée tort d'abord à la présence d'une station radioélectrique
d'un anise service public dont l'exploitation n'était pas compatible
avec celle de h station radiodiffusion-télévision_ française ; cette
difficulté a été résolue, ce service consentant à transporter ses
antennes sur un sommet voisin . L'édificatiiin du bâtiment, en cours
depuis gnelgees mois, atteint actuellement le plancher du rez-de .
chaussée, mais la construction se heurte à un deuxième obstacle:
le froid, le vent violent et la longue période de giirage Interdisent
pratiquement toute opération pendant la mauvaise saison . Sous
réserve que de nouvelles difficultés . apparemment improbables, ne
surviendront pas, on peut considérer que l'installation de l'émet .
teur de télévision du pic de Nore sera achevée vers la fin du prin-
temps 1901 .

INTERiEUR

2874. — M . Dalbos expose à M . le ministre de l ' intérieur la situa-
tion critique dans laquelle se trouvent les familles rapatriées
d'Afrique du Nord, de petite condition, au re gard du logement. En
effet, il ne peut être envisagé de les luger que dans les II L . M.
Or, la réglementation en vigueur exige des candidats aux II L . M.
un salaire minimum que- beaucoup d'entre eux n ' atteignent pas
II demande quelles mesures il envisage de prendre pour trouver
une solution_ à cet angoissant problème . (Question du 27 octo-
bre 1930 .)

Réponse . — La situation critique des familles rapatriées d'Afrique
du Nord n'a pas échappé à mon département. Le commissariat à
l'aide aux rapatriés s'emploie particulièrement à traiter le délicat
problème du logement des familles les plus deshérilées, en liaison
avec le département les linaires et de la construction . Des Instruc-
tions ont éld donnée_, aux préfets pour leur demander d'intervenir
auprès des offices putllics d'habitations à loyer modéré en vue de
faire attribuer des logements aux rapatriés . Ceux-cl sont dispensés
des c :Mitions de résidence exigées habituellement des candidats
à l'atlribulle .n d'un logement. Toutefois, les organismes d'I .abita-
lions à loyer modéré étant tenus d'assurer t'dquilibre de leur
budget, les textes en vigueur leur donnent le droit de refuser les
demandes de familles qui, ne disposant pas de ressources ré gulières
ou suffisantes, n'offriraient pas toutes les garanties requises . II

raseu
r difficile d'instituer sur ce point un régime d'exception en

faveur des rapatriés de condition modeste . Par contre, rien ne
s'oppose à ce quo les offices ou sociétés réservent de préférence
à ces personnes les logements qui pourraient se trouver vacants
dans les cités d'urgence ou les habitations à loyer modéré écono-
miques . Les candidats chargée de famille, ayant une occupation
stable et percevant des salaires au moins égaux au salaire mini-
mum Interprofessionnel garanti, compte non tenu ses prestations
familiales et de l'allocation logement, peuvent en effet prétendre
à l'attribution de tels logements D'autre pari, l'action du commis
sarluit et des préfets n permis, dans tes départements surpeuplés,
de faire réserver des logements d'attente dans des cités d'urgence.

2978 . — M . Cavoust demande à M . le mt•dstre de l'intérieur si,
compte tenu de la réponse faite le 1i noirt 1939 à la question écrite
rio 1593 : 1° le maire n possibilité de nommer un môme agent, à
la fois régisseur de recettes et de dépenses polir des sommes Hia .
curie d'un montant au plus égal à la totalité des maximes prévus
par la circulaire n° 2li AD/2 du 20 avril ims, 2° dans l'affirmative,
cet agent peut-il étre dispensé du cautionnement quoique le mon-
tant des fonds maniés soit supérieur à chaque maximum fixé par
ladite circulaire? ; 3e dans ce cas, quel sera le montant de l'indem-
nité de responsabilité à attribuer 'Question du 3 nooembre 1959 .)

Réponse . — f o Aucune disposition légale ou réglementaire n'in-
terdit à un maire de confier à un mémo agent deux régies diffé-
rentes dont fuie régie do recettes et une régie do dépenses ; 2° les

dispositions de la circulaire 214 AD/2 du 29 avril 1958 permettent à
un maire de dispenser de cautionnement : a) les régisseurs de recet-
tes lorsque la moyenne des recettes journalières perçues par leurs
soins n ' excède pas 2 .500 F ; b) les régisseurs de dépenses disposant
d ' avances d ' un montant inférieur à 150 .000 F . Un agent titulaire à la
fois d'une régie de recettes et d'une régie de dépenses peul, en
conséquence, élre dispensé de cautionnement si les sommes dont il
est susceptible de disposer au titre de chacune de ces rugies sont
inférieures ou é gales aux maxima respectivement fixés par la cir-
culaire précitée. Celte dispense est toutefois facultative et doit être
dans tous les cas explicitement prononcée dans la mérne fai•me que
la nomination du régisseur, c'esl-à-dir,o par nrrilé du maire . 3° Le
mou l ant de l'indemnité de responsabilité est, pour riramine des
régies intéressées, fixé par le maire, compte tenu du crédit ouvert
à cet effet par le conseil municipal et dans la limite des taux annuels
ci-après, qui ont été déterminés par 1 arlicle J de l'arrêté intermi-
nistériel (lu 20 mars 1952, modifié par celui du 30 septembre 1953:

France.

De

	

1 à 100 .000

De 100 .001 à 500 .000

	 s

3297 . — M . Halbout expose à M . te ministre de l'intérieur que tes
maires et secrélaires de mairie sont fréquemment sollicités par des
personnes physiques ou morales, nolanuncnt { p ar des maisons de
commerce, de fournir des listes d'habitants de leurs communes,
classés souvent par catégories professiminelles en vue de démar-
chages . Il lui demande s'il ne serait pas possible, par une circulaire,
de préciser aux maires et seerélaires de mairie qu'ils sont libres
de répondre ou de ne pas répondre à de telles sollicitations, mais
qu'il semble préférable qu'ils s'abstiennent de faciliter la tucne
d'entreprises ne présentant pas de sérieuses références . (Question
du 23 novembre 1039 .)

Réponse. .— Aucun texte n'oblige !es maires à tenir une liste
des habitants de leur commune . flans les mairies où un tel dure-
ment existe, il est déconseillé de le cominuniquer à des personnes
physiques et morales, et notamment aux entreprises commerciales,
dans l'ignorance oie sont les communes de l'utilisat ion qui peul en
être faite . Des instructions en ce sens seront prochainement adres-
sées aux maires par l'intermédiaire des préfets.

3477. — M . Caroue expose à M . le ministre de l'intérieur que- la
nouvelle rédaction de l'article 510 du code de l'administration
communal indique que les conseils municipaux déterminent l'effectif
des différents emplois communaux sans qu'aucune restriction soit
notée, alors qu'auparavant l'ancien article 510 ne permettait aux
conseils municipaux de déterminer cet effectif que dans les limites
fixées par arrêté du ministre de l'intérieur . fi lui demande si, en
confirmation de se cir culaire aux préfets de la métropole par ue
dans le numérode la Gazette des communes du f er septembre 1959,
un conseil municipal est libre : 1° Do créer des emplois particuliers
non prévus au tableau-type, ou prévus pour des communes d'une
p

opulation supérieure en raison des considérations spéciales;
° D'augmenter le nombre de postes prévus dans certains grades,

tels que, par exemple, agents d administration, rédacteurs, chefs de
bureau, personnel technique, sans qu'il soit Imposé une limite
(dont le conseil municipal est juge en considération du fonctionne-
ment des services et du budget de la commune) susceptible de
perrnellro à l'nulorité de tutelle tue refuser l'approbation de la déli-
bération présentée à cet effet (Question du 4 décembre 1959.)

Réponse. — Ln question posée par l'iennorahle parlementaire
appelle une observation liminaire . Les mnditicalions apportées par
le décret du 12 no0t 1950 aux dispositions de l'ancien nrtic.e 510
du code de l'administration communale sont de pure forme et ne
touchent en rien à l'esprit du texte Initial . 11 reste établi que le
tableau-type des emplois communaux flsé par le ministre de l'inté-
rieur a un caractère indirnlit, tout en tenant compte de l'Imper-
tance respective (les collectivités . Il convient de préciser, toulefuiis,
quo si la nomenclature des emplois figurant à l'arrêté du 3 novem-
bre 1958 n'a qu'une valeur indirative, elle a cependant été établie
de manière à répondre aux besoins habituels des services cmnmu-

. naux . li en résulte que seules des considérations exceptionnelles
peuvent «induire un conseil municipal à prévoir lors de la fixation
des effectifs du personnel communal, des emplois spéciaux dont le
tableau-typo ne fait pas état ou des emplois réservés à des com-
munes comptant une population supérieure . Quant nit nombre de
ppestes susceptible3 d'être créés dans chaque catégorie d'emplois,
Il doit répondre n une ore nisation rallnnnello des services el main-
tenir une pyramide snrisfaisante . Aux termes de Parthie 178 du
code do l'administration communale, ler délibérations des conseils

MONTANT MENSUEL

des tonds maniés.

MONTANT ANNUEL

maximum de l ' indemnité.

Francs.

1 .500

3 .000
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municipaux portant création d'emplois sont soumises à approbation.
Le pouvoir d'appréciation de l ' autorité de tutelle en celle matière,
duit s ' exercer en tenant compte des efferlifs de personnel déjà exis-
tant, des cirminelamxs tierlit'ulU'res au cas de l'espèce et des res-
sr,urces financières de la commune.

3488 . — M . Raymond-Clergue demande à M . le ministre de l'inté-
rieur, en cc qui concerne l'é!ahuralion des projets de réforme.
municipale, s'il n'envisage pas de consulter, au préalable, les
conseils généraux et les conseils municipaux, notamment par la
création d'une commission départementale qui grouperait, sous la
présidence du préfet, les délégués da conseil général et des maires
qui servent, ainsi, appelés à formuler leur avis . (Question du
4 décembre 19 :x9.)

Réponse . — Ut commission d'étude des problèmes municipaux,
Instituée par le décret du 29 octobre 1959, comprend parmi ses
membres le président de )'assemblée des présidents de conseils
généraux et le pn sident de l'Association nationale des maires
de Prance, personnalités particulièrement qualifiées pour faire
valoir le peint de vue des comeils généraux et des conseils muni-
cipaux . Il n'est pas prévu de créer, dans chaque département, une
cunturission habilitée à formuler des suggestions . Un telle créa-
fign alourdirait, en effet, la procédure et retarderait les travaux
de la commission constituée à 1'dchelon national sans accroître
son efficacité . Toutefois, en vertu des diepositions de l ' article 3 du
décret l ' instituant, la commission d'étude des problèmes munici-
paux déterminera au cours de ses travaux de quels avis elle entend
s'entourer.

3511 . — M . Cachat demande à M . le ministre de l'intérieur si
lino rornnun' puseéd'uut une coltina : de vacances dans un autre
département que le • p in a le droit d'exprupikir un terrain, pour
cause d ' utilité puhhluu, en vue de l ' extension de cette colonie.
(Question dit 5 rfecci,ibre 1939 .)

Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire com-
porte une réponse affirmative . En effet, l 'extension de la notion
d'utilité publique, telle qu'elle ressort de la jurisprudence en la
matière, conduit à penser qu'il est parfaitement licite à une com-
mune d'entpiuéer la procédure de l'expropriation pour la création
ou l'extension d'une colonie de vacances eu égard à l'intérêt social
présenté par un ditbtissemenl de celte mMure . En outre, l'orion-
nance n e 53-99 ; du 23 octobre I95S, perlant réforme des règles
relatives à l ' expropriation pour cause d 'utilité publique, a expres-
sément privai le ras des argoisi'ions poursuivies par les coCecti-
vités Incales Inrsituc les immeubles à exproprier sont r•ilués dans
un département autre que celui de l'expropriant.

JUSTICE

2826 . — M, Marchetti expose à M . le ministre de la justice que
Parthie i10 du code pénal punit tous ceux qui eurent établi ou
tenu ries loteries non autorisées par la loi ; que la loi du
21 mai i' :a; répute loteries et inlerdit rumine telles les ventes
d ' inuncubles, de meubles ou de nmrehaadises effei:tuées par 1a
voie, du suri du axquelles auraient été réunies des primes ou autres
bénéfices dus, même partiellement nu hasard, et g énéralement
toutes opéralbtns offertes au public sous quelque dénomination
que ce soit, peur raire nailre l'espérance du g ain qui serait acquis
tir la voie dru sort ; que, cependant, on peul voir presque, choque
gour paraitre, suit dans la presse, soit par voie d'affiches, l'annonce
par des firmes conunerctales, de loteries ou ennemies pnhlicllaires,
lems losquck rm'mc si le g a g nant doit répondre à des questions,
celles-ci sont tellement évidentes que seul le sort détermine Vattel-
bubon du gain ; que généralement le droit de participer aux
concours est subordonné à l'acquisition, même à un prix normal,
des ma rchandises mises en veule par la firme . Il lui demande:
t•' s'il n Md donné ries instructions aux autorités de police ou au
parquet pour tolérer ces infractions à des lexies considérés comme
tombés en désuétude ; 20 dans la négative, s'il entend donner des
instructions aux procureurs de la République et aux auturilés de
police pour foire cesser celle lohirance de mann•m'res illégales
rfui morte préjudice aux firmes respectueuses de la légalité . (Question
du 3 octobre 1939.) '

Réponse. — Aucune instruction n'a . été adressée par la chan-
cellerie aux pnrgnets pour les invilcr ta faire preuve de tnlérnnce
à l'égard des infr•aetions à la loi du 21 mai 1836. M. le ministre
de l'intérieur que j'ai consnite sur Fedine des services de pelice
m ' a fait connaltre rue, aie sen enté, il n'avait rtdressé aux services
dépendant de son département aucune instruction lem' prescrivant
de tolérer les Infractions à ladite lot . A ma connaissance, les
parquets lorsqu'ils sont saisis rie rails délictueux rte relie nature
ne manquent pas de leur d muer• une suite judleiaire normale.
D '!Ullre part la chancellerie s'attache, à suivre avec allcnt'on les cas
d'espèce qui lui sent signalisa Il ne, semble rependant pas sans
intérêt de remarquer que les rlisposlltons portant •unnlelie des
infractions à la Rd dn 21 mai 1836 rnntennes suereeelventenl dans
lev luis des 16 aotlt 1917, 6 dont 1953 et 31 juillet 1959 ont pu,
dans une certaine mesure, affaiblir la répression en cette mature .

3215. — M . Dolez demande à M . le ministre de la justice s ' il
compte prenu .a rapidement, dans le cadre de la loi ne 50400 du
3 avril 1950, portai: : autorisation de transformation d'emplois et
réforme de l'auxiliariat, les mesures néeessatres alla que les
dispositions de ladite loi reduieent leur plein effet, notamment en
ce qui concerne les personnels auxiliaires de l'administration péni-
tentiaire. (Question du 18 novembre 1959 .1

Réponse. — Un arrêté interministériel du 23 juùie! 1953 a permis
la mise en application d'un décret du 11 janvier 1952 ÿ:!. dans le
cadre de la loi du 3 avril 1950 relative à la titularisation des iigttnts
auxiliaires recrutés avant le d avril 1950, avait prévu, apres courut
des ministères des ltnances et de la fonction publique, la trans-
formation en emplois de titulaires à l'administration pénitentiaire,
d'une part, des 93 emplois d'auxiliaires de l'Etat existant aux sièges
des directions régionales, d'autre part, d'une (ranche de 1 .0tt0
emplois de surveillants auxiliaires . L'intégration dans le cadre du
personnel titulaire de ces différentes catcgories d'auxiliaires a été
prononcée, à la suite d'examens professuonnels, par arrêtés du
23 février 195i en ce qui concerne les 1 .000agents du personnel
de surveillance et du 6 mars pour les auxiliaires des directions
régionales . De plus, un certain nombre de titularisations (305) sent
intervenues à litre normal au cours des années 1951, 1955, 1956,
c ' est-à-dire au fur et à mesure des vacances qui se sont produites
dans les effectifs budgétaires du personnel titulaire . En application
des dispositions du décret du 25 avril 1956 portant statut particulier
des fonctionnaires des services extérieurs de l'administration péni-
tentiaire, la titularisation est désormais subordonnée aux épreuves
d'un concours . Une session de ce concours à été organisée récem-
ment peur permettre la nomination de 170 surveillants stagiaires.
Par ailleurs, un autre concours aura lieu dans le courant du ler
semestre 1960, en vue de procéder à la nomination de 50 agents.
Après ces nominations, le nombre des surveillants auxiliaires se
trouvera sensiblement- réduit.

3376. — M . Voilquin expose à M. le ministre de la justice Ii cas
suivant : un cinéma fut ouvert, en 195i dans une ville et son
directeur, après en avoir fait la demande, obtenait de la muni-
cipalité l'accord pour la création et l'ouverture d 'une buvette
dans son établisserdent . Fin juin 1956, à ra suite de nouvelles
instructions amenant de la préfecture, il fut amené à renouveler
sa demande. Jusqu'en 1959, ce directeur vendit dans son établis-
sement des boissons de la seconde catégorie . En juin 1939, les
services compétents !'aven cent d'avoir il cesser toute vente, au
motif qu un arrêté du préfet, de 19)2, délimitant les zones do
protection mettait en évidence que sa buvette se trouvait dans Io
périmètre protégé . Il lui demande : le te délai de quinze jours
(concernant l'enquête faite par certains services) prévu par le légis-
lateur est-il un délai de rigueur et si oui, à son ex(uration,
consacre-1-11, pour le débitant de boissons, un droit définilit à .
l'exploitation de la licence demandée ; 28 quel est l'effet de la
codification des testes légis .atile sui les débits de boissons ; 30 In
décret du 8 février 1953, perlant codification des textes législatifs
concernant les débits de boissons et la lutte contre l'a ;coofisme,
prévoit, d" :s son article 100t que te texte se substitue à la loi
du 22 mars 19i? portant extension des périmètres de protection.
Que doit-on déduire de celte substitution en matière législative?
Il parait logique de considérer que les textes ont purement et
simplement abrogés. Dans ces conditions, l'arrêtb du préfet, de
1942, devrait donc étre considéré connue devenu nul pour dtifaut
de hase légale. (Question du l et décembre 1959 .)

Réponse . — 10 La déclaration en mairie d'ouverture de débit
de boissons prévue à l'article L. 31 du code des débits de buis-
sons et dois mesures rnntre l'alcoolisme sert de base à ( ' enviera
effectuée par le parquet, qui s ' assure de la régularité de , la
création, de la mutation ou du transfert du débit de boissons.
Le délai de quinze jours prescrit pour effectuer la déclaration
s'impose au décarant comme un délai de rigueur dont l'Inobserva -
tion le rend passible de, peines correctionnelles prévues à l'ar-
ticle L. b3 Midi* code, mais ne •anslitue pas, pour les pouvoirs
public, un délai préfixé au-delà duquel, ceux-ci ne seraient plus
fondés à notifier leur oppnsilfun ; 20 depuis la toi n e 58-3i6 di;
3 avah 1958 reïdltve aux conditions d'apphcalion de certains codes,
les dispositions contenue . dans le onde des débits de boissons
et des mesures contre l'alcoolisme ont force de loi et les lexies
législatifs auxquels ledit code s'est substitué sont abrogées ; 30 confor-
mément au droit commun, l ' applucaluon du code des débils de
boissons n'a vas eu . a lu) eeui, pour eftel de rendre caducs les
arrêtes légalement pris par es préfets sous l'empire de la légis-
lation antérieure en rnallêre de zones protégées . En ce qul concerne
le cas l'espece auquel l'honorable parlementaire a Pu se référer,
Il y aurai . intérêt à ce qu'il soit porté à la cnnnassanrc de la
chancellerie, de manière qu'une réponse puiese être faite à l'hune-
rable purlernenlaire en connaissance de cause.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

3678, — M . Weber expose Il M. le ministre des postes et télécom -
muntoattons que les titulaires de comptes chèques puslaar15 viennent
de recevoir de l 'administration des P . 'I'. T . tune notice leur fournis-
sant toutes prénisiuns sur les modalités à rc .<pecter à dater dn
1''r janvier 1960 à t'ore :mien de la mise cu service du nouveau franc:
celle milice indique. in fine qu 'à partir du 1960 il sure prélevé sur
chaque compte auto sornue de 5 museaux francs eu titre dus frais
de g estion . Rappelant que celle parlicipation aux frais du
gestlun était, jusqu'à présent, fixée à 100 francs, il lui demanda

e
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si . au moment nit le (I ouvernerui i4, entend juguler la hausse des
prix, il lui semble qu'il ait élé indiqué e( oppor tun de majorer de
20 p . 100 la redevance pour le service rendu aux titulaires de
comptes chèques postaux . (Question du 16 décembre 1959.)

Repense . — La taxe de tenue de compte courant postal a lité
créée au taux de tau francs par décret ns 5S-73 du :10 janv ier 1958
(J . 0 . tilt 31 janvier 1958 n . Elle a élé augmentée de 25 p. leu et
portée à 5i) francs par dérr•I n" :0- :1 du 2 janvier 1959 P . O . des
2 et J janv ier 1959) . Elle sera perrate en 1%1) -nt taux de 5 nouveaux
friture, suit am) (ranc ; aetuels . Elle nu subit delle, pas d ' augmen -
tation .

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION
3360 . — M . Lebas expose à M . le ministre de la santé publique

et de la population le cas suivant : un iiltnrn né le 2' 1 octobre 1593,
de partiels t'aurai s, son pitre né à Mulltuti.•e en lka, puis réintégrai
eu 1921, en possession de la carie d'identité nationale, passeport,
carte d'électeur, carte du emballant, titulaire de la Légion
r1'u euiii ur i) titre utililnirr, Croix de guerre 1911-1918, I989-l91i,
médaille des engagés volontaires, Mobilisé 1911-1915, 1939-1910, 19tt-
19)5, au grade de siapffa nr. inscrit au registre du commerce depuis
1950, duùiieitié ii Paria depuis 1 :21, doit faire rein ivelcr nue ins-
cription au registre du curnnu'rce . N'étant pas considéré comme
Fi'anrais, il se voit nielainer divers eerlilirat ; de réin(t_raliun . Il
lui dern ;utrle s'il ne serait pas possible de revoir de Mlles situations
afin que de bues franrais . cuuaa .allatil- des deux gmore :, ne suicnt
pas mis dans une ellualien aussi pénible et contraire à la loi.
(Quasliot du 27 noeeutbre 1959.)

Rriponse . — Le minisrr de la smillé publique et de la population
n'a pas (piaillé puer apprérirr si le renouvellement des inscriptions
au registre dn eununerce doit être subordonné à h4, production dedrx;untents prouvant la nationalité fr :utraise dans les forures régie-
munluirrs, ou si la juslilieatiun de la pos session d 'état de Français
suint . Il n ' a dans sis altribntiuus, en nuatü're de preuve de t'allé-
pance, fram:aise, nue in cerlillratinn de t ' exislenre ou du l ' absence
de décrets oit de déclaralinns puer aegnérir nu perdre celle-ri . Notarn-
ntent il n'est pas le dépositaire des registres_ d'imtnatrirulation des
personnes devenues franeai•es de plein peul par l 'effet du traité
de Versailles : ces registres se trouvent clans tee mairies d' .11 s arc
e( de Lorraine, et il appartient ii la personne sur Iaqurlle l ' attention
est appelée de demamler les pièce ; voulues aux autorités locales
compéleutee .

TRAVAIL
3149 . — M. Montalat expose à M . le ministre du travail le cas d ' unassuré] sori,il vulnnlurc qui, à l ' uccosinn d'ente trias longue maladie

de son épouse., avait solfierai le remboursement des prestations médi-
cales et pharmaceutiques . tir, non seulement ces prestations lui ont
été refusées après [rois amies, tuais rerlaines spécialités pharma-
ceutiques jugées iudisprnsdbles par les médecins traitants, qui lui
avaient été primitivement rembour sées, ont fait l'objet d'un rappel
en l'op versé . II demande si le bénéfice du décret n o 55-5t ;8, en iule
du 20 mai 1955, ne pour rait pas être étendu aux assurés sociauxvolontaires . Cc démet prtivuil, ent re autres di s pnsitinus, que les pres-
tations en nature scient accordées, sans limitation de damée, A
Pa s -uré social ou à ses ayants cermet, laid que l ' étal du malade le
justifie . (Question du 111 nucellaire 1959,)

Réponse . — Le décrut ta o 59 . 575 dit 17 avril 1959, paru ou Journal
of/Miel dit 25 avril 1959, a étendu aux assurés volmalaires les dis-
positions du décret e s 55-568 dia do mai 1955. l .es assurés vnlonlalrns,
en appliralinn de re lexie, ont droit et otn'rent droit, notamment,
aux prestations en mat ton de l ' a s surance maladie, sans limitation de
durée . En ce qui emmielle les spécialités pttnrmareutiques qui n'ont
pas été remboursées, nie empiète pourrait être elfcrluée si certains
runseignenumis étaient emtunnnitplés, savoir : non, prénoms,
adresse, numéro d ' irurnalriruttlien aux assiu'anres sociales de l'as-
suré en cause.

3166 . — M . Cance exposa à M . le ministre du travail que des
employeurs refusent d ' employer des mutilés de guerre et qu'ils pré-
firent payer l ' amende prévue. par lit loi du 26 avril 1921 . II lui
demande : ls quel est le ntntalanl mimel de celle amende ; 2. quelles
mnesures il compte prendre pour faire respecter les droits des mutilés
de guerre et s i n n'envisage pas de relever lo taux de cette amende
(!n[estion du 16 novembre 1959 .)

Réponse . — La redevance journnlü're prévue par la législntlnn assu-
rant l ' emploi nbttgaloire ales muli!és de guerre en vue de sauclinnner
le défaut d'emploi de béné0citlies, duel le taux corresttoudalt pré
cédetnrnent en application de l'nrlirle 10 du décret du 20 rial 1955
nu 1/10^ du salaire rnensucl servaul de base au rairai des presta-
tions familiales, est actuellement flxde, depuis la publicalion du
décret n o 59 . 95i du 3 tunit 1959, à trois fois le moulant du salaire
minimum inlerprofess innnel garanti, re dernier produit étauil arrondi
à la centaine de fronts supérieu r e . C'est ainsi que, dams le dépr-
iment de la Seine, le montant de la rede.vanre qui était de
475 francs nu fur janvier 1959 rut prtss é, après ln publiratlon du
décret -du 3 no0t 1959, h 504) francs . A l'expérience, Il appareil que
le laies retenu est suffisamment élevé pour assurer une appliral nn
correcte de la législntinn en cause, In redevance étant duo par Jour
ouvrable et par Lénéficlaire rrmnquanl,

3206. — M . Raymond-Clergue expose à M . le ministre du travail
que la sur télé le Logis :are tseon nus, S . A . R . L ., a fait construire14,0 logements, type ., Lngéco ., qui ont été achevés en 1957 . Lux
termes d ' une convention signe entre celle société et la ville de
t :tu•rassuune ces itou logements deviendront à l'expiration d'un délai
de 20 ans, la propriété de ia ville de Carcassonne, laquelle, dut•aol
celle période, devra verser à la sueibié une suie-Mien annuelle.
Le prix des loyers de ces logements est fixé par la société sous le
cou rùle de lu vil l e . A la suite de la revision des prix de la cons-
truction et de l'apurcuaenl des c'omples, une augmentation de rie
loyers a été appliquée ii dater du t's juillet 1959. La caisse d'allo-
cations familiales, se référant aux dispositions de l ' article e d o t
règlement d ' adnainislraliou publique du 30 décemtnr 19P`i, refuse
de calculer l ' allocation lurrtuent des locataires de ces logements à
dater du l e juillet 1959 sur la hase du prix du loyer pratiqué depuis
le ler juillet 1959 . Se reléranl d ' une part, à la remue; donnée a la
r nestiun n e 5uiil (Journal officiel, débats du Conseil de lit République

u S juin 1951), d ' autre par!, sin' le fait que l ' appiicatitut de 1 ar-
licte 1 du ri'gleuaenl d ' admitaistnliun publique du 30 dérelnhre 199)5
peut souffrir des exceptions, (, :tisqu ' il en a élé prévit une en faveur
des sociétés d ' Il L . M ., aptes l ' intervention de l ' arrélé du 8 août
1954, Remit les prix du mène e-verre de surface corrigée des logements
cunslruite par les suciétis d ' II . L. M. et la Société centrale de la
caisse des dégels et consignations, il lui demande si le loyer payé
au 1 rr juillet Ie59 par les locataire : de la société Le Logis t'arcas nn-
nais peut li tre pris en considéra lion pour le calcul rie l 'allocation
logement durant l ' exercice o allucalion logement t. ouvert le ici juil-
let 195x . (Qtu'sliurt du 17 novembre 1959.)

Réponse . — II n'est pas possible d'admettre opte le calcul des
allucaliuns de logement ducs aux uccnpanis des lugcnieuis dit type

Legét'o ., édifiés par la société „ Le Logis carrassuntais » puisse
s ' effectuer, peur la période de paiement ""r juillet 1959•30 juin 1960,
sur la hase des loyers appliqués aux intéressés à dater du ler juillet
1959 et non sur celle des liners effectivement payés dans la limite
du prix Belle, au ler janvier 1959, connue l ' exige la régleur. en la lion
en vigueur . En effet, il est précisé que les dérogations à la règle
générale signalées par l'honorable parlementaire, ont élé accordées
'i titre tout ii fait exceplinnnct . Depuis lors, le déparlrluont du
travail a spécifié que ne devait pas Ore prise en considération, en
cotes sis période de paiement de l ' allocation de logement, la rééva-
luation définitive des loyers ia laquelle a procédé la Société centrale
imtnobilit're de la caisse des dépéris et consignations. Quant aux
sociétés d'If . L. NI ., c'est en raison d'une mnclitication de la légis-
lation sur les loyers les concernant qu'aine seule exreplion a été
admise, étant observé que c'est seulement la majoration applicable
ait lier janvier 1977, qui a été prisé en considération tour le calcul
de l'allnration de logement pour une période de dix-huit mots . Eu
tout élut de cause, un prgjet de mndi0ration du règlement d'admi-
nistralion publique du ^c dti'crnbre 11119 actuellement à l 'étude précis
scia les règles aplilicahle9 i4, toutes les catégories d'allocataires.

3333 . — M . Peyret expose à M . le ministre du travail que, dans
l'étal actuel de ln législation, les parents d'apprentis ne peuvent pas
r

ecevoir les allocatii,ns familiales lorsque l'indemnité ncrordée par
l'employeur est supérieure au demi-salaire moyen départemental,
qui est à l'heure présente d'un niveau très faible ; que d'autre part,
il y attrait nit irét a former un grand nombre d'apprentis e( à les
réunutérer d'une (acon normale cu (Onction des services rendus;
qu ' enfin la lé g islation qui tient d'être [nndillée en ce qui concerne
les apprentis bénéficiant des avantages en nature (nourriture, loge-
ment) ne lient pas compte rte ces avantages pour la détermin lien
du salaire réel . Il lui demande s'il n'envisage pas -d ' apporter cer-
laines modtlicalinns à la loi, aux termes de laquelle les allocations
familiales [mu g iraient (Ire maintenues aux parents (les apprentie lors-
que les prestations d'allocations familiales ajoutées h la rémunération
accordée à l 'apprenti ne sont pas égales au S . M . 1 . G . (Qateslion du
20 novembre 1951) .)

itéponse . — 1 .'arllrle 19 du décret partant règlement d'adminis-
tration publique lo i6-2480 du 10 décembre 1910 dispose que n ' est
plus considéré commue à charge l'apprenti qui perçoit une rémuné-
ration supérieure à la moleté de la hase mensuelle de catic'ud des
prestations familiales. Depuis le l'T mai 1059, date à laquelle la
nouvelle évalualinn ries avantages en nature écartait de nombreux
apprentis du bénéflce des prestations familiales, les caisses d'allo-
cations familiales ont élé nnterisées h ne pas tenir compte des
avantages en nature dont bénéfirient !es apprentis pour apprécier
leur rémunération . Cette mesure de bienveillance a permis I arnélle-
ratiott de ln situation de nombreux apprentis . Mals Il n'a pu être
envisagé jnsqu'ir.i de mndillcr les comblions d'atlribulinn des press
lutions familiales pour les (apprentis, en raison dey Impératifs finan-
ciers qui commandent la recherche de l'équilibre général de la
séeuilté sociale.

3366. — Mme Thome-Patenôtre sig nale à M . le ministre du travail
ln situation d'un jeune homme qui, figé de vingt-trots tins, avait
été victime d'un accident de mulm:ycletle nécessitant l'amputa-
tion du pied candie à mi-}acnés . A la stalle de tel neeldent, l'éva-
cuation de l ' incapeellé de t ravail permnnenle o éli fixée par expert
à 70 p . 1110, et la sécurilt sociale n demandé la constitution d'un
capital pour obtenir une roule pour l ' intéressé . Celle pension
d'invalidité, d'après les disposiliun .; de l'article 51 de l'ordonnance
du 19 ridelle: 194,5, repose seulement sur la notion de l ' inr.npacllé
de gain, eu qui, lors du l'accident de l'intéressé, co r respondait
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peur lui à un salaire de début . Or, aux termes des articles 58 et 59
de t'ordonnance du 19 octobre 19i ;à et de l 'article 57 du décret du
H 19 décembre 19is, le Service d'une telle pension peut élre suspendu
en tout ou partie en cas de reprise vin t ravail si le salaire de
l'intéressé est supérieur d'un tiers au salaire qu'il louchait au
moment de la eunslatution médicale de l'accident . Il se trouve
que l ' intéressé a pu reprendre sun trayait el, malgré cette ampti-
talion, arriver à assumer des functions telles que son salaire actuel
est devenu bien supérieur à e uni qu'il foliotent au moment de
l ' accident . Elle lui demande s ' il n'y a pas là une anomalie telle
que l ' iuléres eé risque, sous prétexte qu ' al a réussi à tutuiiiirer sa
aunalion avec ceura,e, Sc voi r supprimer une pension d ' inv alidité
:t laquelle il a droit, et s ' il ne serait pis possible de remédier à
cet vtat de choses . lQueslion rat 27 novembre liCtI .)

Réponse . — Aux termes de l'article 318 du code de la sécurité
sociale et de l ' article 61 du règlement d ' administ ration publique
du 29 décembre 1915, la pension duit turc suspendue en tout ou
partie par la caisse réeiona!e lorsqu'il est Constaté que l'intéressé
jouit, sous ferme de pension d ' invalidité et de salaire ou de gains
et iuut té s, pendant deux t rimestres consécutifs, de ressources supé-
rieures au salaire normal d ' un travailleur de la ça lt gorie profes-
sionnelle à ',aluette il appartenait Le :Pilaire de comparaison qui
doit dire retenu peur l ' application des dispnsilians susviedes est le
satura n .ruutl perçu au moment de versement de la pension par
un Irayaillenr de la calé :prie professionnelle à laquelle il appar-
tenait, c ' est- ;'dire le salaire de ba s a de celle cdl(•_urie calculé sur
le tempe de titrait eu vieueue Pour l 'applicalion'de res dispusi-
lions, il y a lieu de prendre en considération ta situation de
l'assuré à ta date de l'arrêt de travail :uiyt d'invalidité, sans tenir
empli: de l'dvelnlien que celle silnalion enratl niirnialemenl subie
Parla selle. Il ré-mile des préeédenles dn s pnsitiuus qne le total
dit _g ain et de la perisiuit ne don pas excèdes le salaire normal
d'uni travailleur valide de la calrg .p rie prnfe,monnelle à laquelle
appartenait l'assuré avant l ' accident . Teulefois, au cas oit ce chiffre
maximum se lronve dépassé, la pension n'est pas supprimée, mais
seulement su s pendue . Elle peul tlre r.ilahlie, en tout ou en partie,
si par la s'Iile le salaire de l'iméresed vient a diminuer de telle
sorte que celui-ch curnn!é avec le montant de la pension, ne
dépasse pas le maximum susvisé.

3394 . — M . Bitloux expose à M. le ministre du travail qu ' en
malien : de rernliuurseineut de s Ien .traires mcldicaiu, 60 p . 100
des assurée sociaux restent encart: sourdis an régime du tarif
d'autorité dent l'in e nillsanc .e cul de phis en plus marquée . il lui
demande les mesures qu'il compte prendre en vue d ' as s urer la
eoïncidenre, (les tarifs de renibuersetnent et des hono r aires . (Ques-
tion dit for décembre 1959 .)

Réponse . — Le problème de mtnll:nirsement des honoraires mérli-
eaux (bure pariai tus préucrupaliuns essentielles du Gouvernement.
l ' une étude d'ensemble cet actuellement entreprise en vue de déter-
miner les mesures snsreptil ;es d'apporter une solution prochaine
à re problème et, nol :imruent, dr mettre fin aux difflcultés resul-
tanl des différences entre les rembours ements accordés aux assurés
des divers dbparletnentu suivant qu'il existe ou non un tarif
conventionnel.

3413 . — M . Renouard demande à M . le ministre du travail : 1 s st
tin contrat d ' apprenlieeage entre artisan et apprenti, enregislré
(tiret'Imnent au greffe du trilunnl d ' instance compétent, et dent une
exptidilion a été envoyée lt la rliambi'e des 'délivre, est valable;
2° dans l'affirmative, si la chambre des métiers peul refuser les

cours à l'apprenti, ledit organisme arguant que le contrai d'appren-
tissage n'a pas été établi par sun intermédiaire ; 3° dans la négative,
quel est le texte de loi ou décret qui oblige les cantraclanis à sous-
crire directement ce contrat par l' i ntermédiaire de la chambre des
métiers . (Question du 2 décembre 1959 .)

Réponse . — L 'arlicle 2 du livre 1°' du code du travail dispose quo
«le cunlrat d ' apprentissage duit ti tre, à peine de nullité, cunslalé
par écrite soit par acte authentique, suit par acte sous seing privé e.
Suivant l ' article 3 du mente livre, l ' acte d'apprenlissatge doit étra
établi eu tenant compte des usages et des coutumes de la pro-
fession, notamment des règles elablics par les chambres de métiers.
lie plus, l'article 41 du cule de l ' arlisauat scolie aux elnuabres de
métiers le soin de réglementer et de surveiller l'appreitlisntge dans
les entreprises artisanales de leur ressort . En application des dispu-
sillons de cet tn'Lt :le, un certain nombre de chambres de métiers
uni élaboré un règlement général d'apprentissage artisanal qui a
été approuvé par le ministre de l'cdnralinn nationale le 21 mai
1953 (publié au Bulletin uffieiel de l ' drhrceliun nationale., le 4 juin
1953) . 11 résulte des dispesitietis susvisées du code du travail et du
code de l ' artisanal, que le central d 'apprentissage artisanal rédigé,
soit par acte auliwnlique, soit par acte sous seing privé, doit être
établi en conformité des réglemente émanant des chambres do
métiers, nnlan iuienI du règlement général d'epprcnlissa'e . Cepen-
dant, ce cont rat, lorsqu'il n'est pas établi dans les conditions pré-
vue; audit rlglenn'rl, n'est pas frappé de nullilé dans la mesure
où il satisfait aux proscriptions du litre ler du code du travail, En
effet, l 'tr•lielc 42 du code de l'artisanal se borne prévoir que
..les conlraventelns au règlement d ' apprenlissaee des chambres do
métiers sont, en ce qui concerne la sancliun pénale, assimilées aux
contraventions énumérées à I'arlicle 479 du cade pénal « . La ques-
tion pesée par l'honorable parlementaire au sujet du refus d ' admis-
sion d'un apprenti aux coure organisés p ar une chambre des métiers
pour le motif que le coutritI d ' appretitissage artisanal n ' a pas été
établi pair l'intermédiaire de celle-ci relève des allrlbnlinns de M . le
nttiuislre de l'éducalion nationale (direction de l'enseignement tech-
nique).

3416. — M . Frédéric-Dupont rappelle à M . le ministre du travail
que le décret n « 57.1x3 du 21 janvier 1957 (Journet u/(iciel du
2 février, p . 1359), qui a créé l'ut Ire du mérite du Travail, en
son article 3, stipule « les nominations et pronmlians ont lieu iliaque
année à l'occasion dit 1'' jatn'ita et de la rtt le n .itiunnle du l i juil-
let « . or, depuis 1957 une seule réunion a été tenue . Il appatrail qu'il
s'a g it là d'un cunsel de l'ordre faudtnie . Il lui demande les déci-
sions qu'il compte prendre peur que les réunions 'tient lieu, cousue
prévu, deux fuis par an . iCnteslien da 2 décembre IP59 .0

Réponse . — i!n décret modifiant le dérrel n° 57-109 du 21 janv ier
1957 per lant créatm: de Perdre du mérite du travail, est actuelle-
ment à i'étnde . Sa promulialton devrait permettre' de procéder à de
nouvelles nominations à l'occasion de la promotion du li Juillet 19611.

Erratum
au compte rendu iltldgral de la séance dit 22 décembre 1C-.

Questions écrites.

Page 3587, P. colonne, question n s 3788 de M. \\'aldeci: Rochet à
M . le minlslre de la construction, au lieu de : « . . demande à M . le
minist re de fa constructfan que, si les cunumutes nia sévit . . . «, Tire:
« demande à M le rtiltict•e de la censtruetiun si, dans les communes
oit sévit . . . (.

Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séances

du lundi 29 décembre 1968.

I re séance : page 3887 . — 2 e séance : page 3887 .

PRIx-50 F.

Parte — Imprimerie dus Journaux ofhcicls,,21, rue Desaix .
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